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Le vendredi 17 mai 1996 
Interpellation: L ’assurance-médicaments

(Dix heures sept minutes)
Le Président (M. La chance): À l’ordre! La 

commission des affaires sociales se réunit aujourd’hui 
dans le cadre de l'interpellation du député de Robert- 
Baldwin au ministre de la Santé et des Services sociaux 
sur le sujet suivant: L*assurance-médicaments.

Mme la secrétaire, est-ce qu'il y a des remplace­
ments?

La Secrétaire: Oui, M. le Président. M. 
Boucher (Johnson) sera remplacé par Mme Barbeau 
(Vanier) et M. Williams (Nelligan) par M. Cusano 
(Viau).

Le Président (M. La chance): Merci. Alors, je 
fais un bref rappel des règles de l'interpellation. Le 
député de Robert-Baldwin, qui a donné l'avis d’interpel­
lation, aura 10 minutes pour faire sa déclaration d’ou­
verture. Par la suite, le ministre de la Santé et des Servi­
ces sociaux aura également 10 minutes, et il y aura 
ensuite alternance dans les interventions pour une durée, 
chacune, de cinq minutes: un député du groupe de l ’op­
position, le ministre, un député du groupe formant le 
gouvernement, un député du groupe de l'opposition, le 
ministre, un député du groupe formant le gouvernement, 
un député du groupe de l'opposition, le ministre. Et, 
finalement, 20 minutes avant la fin de cette interpellation 
d’une durée totale de deux heures, j ’indiquerai qu’il y a 
un temps de 10 minutes pour le ministre et ensuite, pour 
conclure, le député de Robert-Baldwin aura également 
10 minutes.

J ’aurais, à ce moment-ci, à vous demander 
d’avance votre collaboration pour que nous puissions 
terminer, étant donné que nous avons débuté un peu en 
retard, à 12 h 8.

Une voix: Consentement.
Le Président (M. Lâchante): Consentement? Ça 

va. Merci. Je suis certain d'avance d'avoir votre bonne 
collaboration. Alors, je cède la parole immédiatement au 
député de Robert-Baldwin.

Exposé du sqjet 
M. Pierre M arsan

M. M arsan: M. le Président, je voudrais vous 
remercier. Je voudrais, avant de commencer, vous pré­
senter mon collègue le député de Viau, Bill Cusano. 
C’était important pour lui d’être associé à moi dans la 
démarche de ce matin. Je pense que vous savez que Bill a

subi une transplantation cardiaque il y a quelques années 
maintenant. Il a donc connu le régime d’assurance-santé 
et les différents problèmes inhérents aux médicaments. 
Alors, je pense que ça en fait un témoin extraordinaire 
pour discuter du sujet d ’aujourd’hui. Je voudrais égale­
ment vous présenter Mme Josée Noreau qui est notre 
recherchiste dans le domaine de la santé et des services 
sociaux.
•  (10 h 10) •

Pourquoi une interpellation aujourd’hui? Eh bien, 
d’abord vous savez que, depuis quelques semaines déjà, 
M. Castonguay a présenté son rapport au ministre, rap­
port public. Et, plus précisément, cette semaine, le minis­
tre a déposé son projet de loi sur l’assurance- 
médicaments. Nous voulons indiquer, aujourd’hui, à la 
population les dangers inhérents à ce projet de loi là. Sous 
le prétexte d’une couverture d’assurance-médicaments, eh 
bien, le projet de loi a comme objectif de récupérer plus 
de 300 000 000 $ dans les poches des contribuables.

On sait, actuellement — et le ministre nous l'a 
redit souvent — qu’il y a 60 % de la population qui 
bénéficie d’un régime privé qui ne pose pas problème, 
en tout cas pas de problème majeur. Les gens réussissent 
à avoir la couverture qu’ils désirent. Nous avons 20 % 
de la population qui n'a pas d’assurance, et ce sont eux 
que nous visons et que nous souhaitons couvrir par un 
nouveau régime. Et, également, il y a 20 % des patients 
qui bénéficient de la circulaire «malades sur pied» à 
laquelle il y aurait des modifications à faire, surtout 
pour certaines maladies graves qui ne sont pas assurées. 
Alors qu’on veut assurer 20 % de la population et un 
certain nombre de patients visés par des maladies gra­
ves, eh bien, c'est le système actuel qu'on veut cham­
barder par un nouveau système. On veut désassurer les 
plus démunis. Je pense particulièrement à ceux qui bé­
néficient de la sécurité du revenu, les personnes aptes au 
travail. Et, d’une façon vraiment visée, on s'attaque aux 
personnes aînées, on veut que ces gens-là paient le coût 
du système.

Hier, nous avons questionné, en cette Assemblée, 
le ministre. On lui a demandé, vu qu'il avait déjà déposé 
son projet de loi et que, dans le projet de loi, on est 
rendu, je pense, à 15 règlements, si c'était possible de 
connaître ces règlements pour qu'on puisse en discuter. 
Dans ces règlements, bien, il faut savoir que le ministre 
a l’intention de décréter les différents tarifs inhérents au 
nouveau régime.

Ce matin, le ministre nous a répondu qu'il ferait 
connaître les paramètres. Nous pensions que c'étaient les 
règlements, mais ce matin nous apprenons que, tout ce 
que le ministre a déposé, c’est un communiqué de presse 
dans lequel — un communiqué, ça vaut ce que ça vaut — 
il nous apprend quand même que certaines personnes
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âgées qui reçoivent, de façon partielle, le supplément de 
revenu garanti, bien, vont avoir un plafond de 500 $. 11 
nous apprend que la coassurance qui était prévue dans le 
rapport Castonguay à 20 % — donc, le patient doit payer 
le premier 20 % du coût d’une prescription — bien, c’est 
rendu à 25 %. Alors, le rapport Castonguay, qui a été 
déposé il y a deux ou trois semaines... Et aujourd’hui, 
bien, il y a eu d’autres commandes du Conseil du trésor 
pour enrichir le trésor public. Ce qu’on nous apprend 
aussi et surtout, c’est qu'une personne adulte ne paiera 
pas plus — et c’est ce qu’on indique ici — de 750 $ par 
année, M. le Président.

Nous aurons, au cours de cette interpellation, 
beaucoup de questions à poser au ministre. Par exemple, 
est-ce que ce 750 S là s’ajoute à la prime moyenne, qui 
est avancée dans le communiqué, de 176 S? Est-ce qu’il 
y aura des frais administratifs? Si on présume que le 
176 $ s’ajoute au 750 S, bien, une personne adulte, qui 
aurait plus de 65 ans, se verra dans l’obligation de 
défrayer 926 $, et, si cette personne a un conjoint ou 
une conjointe, eh bien, ce couple aura à payer 1 852 $, 
sans parler des frais administratifs que les compagnies 
d'assurances pourront également charger.

On se questionne aussi sur les revenus que le 
ministre nous a annoncés. Il veut aller récupérer, dès 
cette année, un montant de 196 000 000 S. Est-ce qu’il y 
aura une hausse des primes d'assurance? Ceux qui sont 
déjà assurés, ceux qui bénéficient d'une assurance pri­
vée, est-ce qu'ils seront appelés à contribuer dès le 1er 
juillet prochain ou dès le 1er janvier? On voudrait 
connaître les différentes étapes du processus, comment 
ça va fonctionner, quelles en seront les étapes prélimi­
naires. Alors, c’est pour toutes ces raisons, M. le 
Président, que nous avons demandé cette interpellation-là 
aujourd'hui.

Alors, de nouveau, on nous communique ce 
matin, par voie de communiqué, les paramètres. Alors, 
ça n'a aucun sens légal comme tel à ce moment-ci. On 
n’a aucune garantie, aucun contrôle sur les tarifs — ce 
que nous appelons des taxes — sur combien ça va coûter 
aux contribuables. Le ministre nous demande de lui 
donner un chèque en blanc. Il nous demande de voter 
sur un projet de loi, le projet de loi n° 33, alors qu'on 
ne sait pas dans le projet combien ça va coûter, qui sera 
vraiment couvert, quels seront les montants de coassu­
rance et de franchise. Le ministre nous demande un 
chèque en blanc. Il demande à la population de lui 
donner un chèque en blanc. M. le Président, vous savez, 
quand on donne à ce gouvernement un chèque en blanc, 
nous savons ce qui arrive, alors que les décisions seront 
dorénavant prises non pas à cette Assemblée, mais dans 
le «bunker», au Conseil des ministres, en catimini. Et, 
pour justifier ces décisions-là, on nous apprend que le 
ministre publiera dans la Gazette officielle du Québec les 
résultats des décisions prises dans le «bunker». Ça ne 
fait pas sérieux. Le ministre veut nous faire adopter 
une loi qui est vide de son contenu. Les véritables 
décisions relatives à cette loi, eh bien, elles seront 
prises à l’extérieur de cette Assemblée. Cette façon de

faire va à l'encontre du processus législatif et c'est un 
manque profond de respect pour l’institution parlemen­
taire.

Pour bien montrer les éléments d’improvisation 
de ce projet de loi, un peu à l'image du virage ambula­
toire que le ministre nous a déjà présenté, eh bien, d'un 
côté, on apprend que, plus tard, il y aura des règlements 
et, de l’autre côté, on apprend que le 24 avril dernier, 
bien avant qu'il ne soit déposé, le ministre avait décidé 
d’aller en soumissions pour un système informatique qui 
devrait permettre de mieux gérer le nouveau système 
d’assurance-médicaments. Et je cite: «La procédure de 
sélection de ce partenaire échappe aux règles habituelles 
d’attribution des contrats du gouvernement.»

Alors, c’est inquiétant. On décide d’aller en sou­
missions pour un système informatisé d’un projet de loi 
qui a été déposé récemment seulement, qui n’est pas 
adopté, pour lequel les consultations n’ont pas eu lieu. Eh 
bien, on a déjà pris la décision. M. le Président, ça me 
rappelle les fameuses consultations que nous avions eues, 
dans le cadre des fermetures d’hôpitaux, aux régies régio­
nales. Alors qu’on savait d'avance les hôpitaux qui fer­
maient, on a fait des consultations et, après ça, on est 
arrivé au même résultat. Eh bien, ici, on décide d’aller en 
soumissions, et je pense que je peux annoncer au ministre 
le grand gagnant de cette compétition. On peut penser que 
le Mouvement Desjardins ou une de ses filiales sera mis à 
contribution de bonne façon.

En résumé, M. le Président, ce projet de loi n’est 
qu’une forme de taxe déguisée demandée par le Conseil 
du trésor. Qui va payer pour tout ça? Eh bien, la ré­
ponse c'est: Qui consomme le plus? Nous savons que ce 
sont les personnes aînées. Aujourd’hui, ce matin, nous 
voulons demander au ministre — et nous voulons des 
réponses précises — combien ça va coûter au contribua­
ble, comment ça va fonctionner et quand va-t-il com­
mencer à prendre l'argent des poches des contribuables. 
Merci, M. le Président.

Le Président (M. La chance): Merci, M. le 
député de Robert-Baldwin. J'invite maintenant M. le 
ministre de la Santé et des Services sociaux à utiliser son 
premier droit de réplique pour une durée de 10 minutes 
M. le ministre.

Réponse du ministre 
M. Jean Rochon

M. Rochon: Merci, M. le Président. Je pense 
que c’est heureux qu’on ait, ce matin, cette interpellation 
qui va nous donner deux heures additionnelles pour 
informer effectivement la population sur la proposition 
qui est faite par le gouvernement dans la suite du rap­
port de l’ensemble des travaux qui ont été faits dans ce 
domaine-là. Il y a beaucoup d’aspects à comprendre, et 
ça va être important dans les prochaines semaines qu’on 
prenne le temps de regarder ça sous toutes ses facettes.
•  (10 h 20) •
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Je voudrais d'abord, M. le Président, rajuster 

une couple de choses parce que, d’entrée de jeu, je 
pense qu’on dit des choses un peu grosses. Notre 
système, si je le comprends bien, prévoit qu’il y a 
trois pouvoirs qui se partagent la gestion du bien 
collectif. Il y a le judiciaire, l’exécutif et le législatif. 
Alors, le législatif a sa responsabilité d’approuver des 
lois, et la loi qui est présentée est conforme aux pra­
tiques dans ce domaine-là et définit tout l’ensemble du 
régime. Il est normal que certains aspects de la ges­
tion d’un régime comme ça soient faits par voie régle­
mentaire et soient la responsabilité de l’exécutif. Et ce 
qui est fait par l’exécutif à partir de nos pratiques, ce 
n’est rien qui est enlevé au législatif. C’est l’équilibre 
entre les deux pouvoirs qui doivent travailler ensemble 
pour que les choses soient bien gérées. Et ce qui est 
fait par l’exécutif n'est pas fait en catimini, derrière 
les portes closes. Par voie réglementaire, il y a des 
publications de règlements, les gens peuvent réagir à 
des règlements, et il y a une approbation de règle­
ments par le Conseil des ministres qui constitue le 
gouvernement. Alors, ça, je voudrais mettre ça bien 
clair d'entrée de jeu. Il n’y a pas du tout de façon de 
procéder qui n’est pas tout à fait conforme avec notre 
processus législatif tel qu’il existe et dans le respect 
des deux pouvoirs que sont celui du législatif et de 
l'exécutif.

Deuxièmement, une autre chose que je veux 
clarifier d’entrée de jeu, M. le Président, c’est cette 
demande d'un partenaire pour la mise en place du 
système d’information interactif pour gérer un système 
comme ça. D'abord, c ’est un projet qui était, de toute 
façon, prévu pour la Régie de l’assurance-maladie du 
Québec et qui fait partie de l'ensemble de la planifica­
tion de l’arrimage de la gestion de nos systèmes d'assu­
rances publics avec la venue de l'autoroute de l'informa­
tion. Et la Régie de l’assurance-maladie avait déjà prévu 
d'amener la gestion des régimes qu’elle a déjà, soit 
l’assurance-santé et l’assurance-médicaments, qui est 
déjà gérée par le système public, comme on le sait, pour 
les personnes âgées et pour les personnes qui sont des 
prestataires de l’aide sociale. Tout ce qui a été fait, ç’a 
été d’accélérer le processus, et, en ce sens, le gouverne­
ment et la Régie ne sont que prévoyants. Et, voyant les 
échéances, ce qui est un engagement du gouvernement 
lors du discours inaugural, ce qui fait partie aussi du 
dépôt des crédits, c'est très clair, c’est très officiel, les 
intentions du gouvernement, les objectifs sont très, très 
précis, et on le gère de façon responsable en accélérant 
certains processus déjà prévus dans la planification de la 
Régie de l 'assurance-maladie pour être prêt à mettre le 
régime en place très rapidement.

Et, M. Le Président, je pense que le député de 
Robert-Baldwin devrait faire un peu attention et ne pas 
abuser de l’immunité parlementaire en déclarant que les 
résultats de l'offre de soumissions qui est faite sont déjà 
connus et sont déjà conclus. C’est un peu grave, ça. Ça, 
c'est vraiment attaquer la légitimité d'un système, atta­
quer l'intégrité des gens qui vont le gérer. Et, pour tous

ceux qui vont faire des offres là-dessus, les offres vont 
être examinées correctement, et c'est ce qui sera la 
meilleure offre, selon le comité qui sera responsable de 
juger et d'évaluer ces offres-là, qui sera choisi par le 
gouvernement. Et, de toute façon, là aussi, le processus 
prévoit que l'approbation finale est faite par le gouver­
nement de façon tout à fait transparente. Alors, je vou­
drais, d’entrée de jeu, qu’on ne parte pas la discussion 
là-dessus. Et je vois que le député de Robert-Baldwin 
fait référence au virage ambulatoire, qu’on ne parte pas 
aussi, là-dessus, sur des affirmations qui ne reposent sur 
rien, qui faussent complètement l'optique et qui essaient 
de créer un environnement de drame appréhendé qui 
n'existe pas du tout.

Ce qui est proposé, M. le Président — et on va 
donner les détails des différents pans pendant cette inter­
pellation — bien, il faut se rappeler que c'est l’abou­
tissement d’un assez long processus. Et, de plus en plus, 
progressivement, on a réalisé que, de ne pas avoir dans 
la couverture de notre assurance-santé un régime, soit à 
l'intérieur de l’assurance-santé, soit dans un régime 
parallèle équivalent, la couverture de cette technologie 
qu’est le médicament... Compte tenu de ce que repré­
sente présentement le médicament comme technologie 
dans le domaine de la santé, de son importance pour 
réussir le virage ambulatoire, parce que le médicament 
consommé adéquatement et accessible selon le besoin 
des gens permet justement de traiter des gens à domici­
le, permet de prévenir certaines hospitalisations ou de 
raccourcir des hospitalisations et d’assurer les gens d'un 
niveau de fonctionnement autonome, confortable puis 
qui serait impossible différemment, il y a là une néces­
sité.

Et, d'ailleurs, on peut essayer de dire qu'on 
aurait pu ajuster des clientèles, actuellement, avec leur 
régime. Certains sont assurés dans le privé — c'est vrai, 
4 500 000 Québécois — mais avec des régimes très 
diversifiés, certains qui n'offrent pas une couverture 
équivalente à ce que le régime public va donner comme 
régime pour tout le monde, régimes public, privé. Beau­
coup de ces régimes-là, par exemple, dans le privé, 
présentement, n’ont pas de plafond. Alors, si des gens 
ont vraiment une situation qui demande une consomma­
tion très élevée de médicaments, ils peuvent être obligés 
de débourser des sommes très, très élevées même s'il y 
a une coassurance, parce qu'il n'y a pas de plafond 
final. Donc, ce n’est pas le même type de protection 
dont on parle. Et il faut se rappeler que c’est sous l'an­
cien gouvernement qu'on a tenté de faire des ajustements 
à la marge, de suspendre la circulaire «malades sur 
pied», qui couvre des gens pour certaines maladies, et 
tenté de s'en sortir autrement. Et ça a fait une crise, un 
blocage qui a demandé à mon prédécesseur à ce poste-là 
de mettre sur pied un comité pour dénouer la situation. 
Et le comité Demers, mis en place par l’ancien gouver­
nement, c'est lui qui a proposé de regarder la faisabilité 
d’une assurance-médicaments comme étant probablement 
la seule façon de s’en sortir et d'assurer ce service-là 
aux citoyens.
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Ce que le gouvernement du Parti québécois a fait, 

c’est que, dès l’élection, on a pris cette recommandation- 
là et on l'a mise en oeuvre. Et, au niveau du ministère, il 
s’est fait un travail en profondeur, un travail important 
qui a pu démontrer que, oui, c’était faisable, qu’il y avait 
des scénarios possibles et faisables. Ça, ça s'est passé de 
1994 à 1995, et, vers la deuxième partie de l’année 1995, 
ayant maintenant la démonstration que c'était faisable, on 
a demandé au comité de M. Castonguay, qui a été formé 
sous la présidence de M. Castonguay avec des gens qui 
connaissent le domaine de l’assurance, le domaine du mé­
dicament, le domaine de l'administration publique, d’aller 
voir, avec les partenaires éventuels des assureurs et de 
l’industrie pharmaceutique, avec les milieux de la recher­
che et tous ceux qui connaissent le domaine du médica­
ment, comment on pourrait développer un partenariat 
pour rendre l 'assurance-médicaments une réalité pour les 
Québécois.

Alors, ça, ça a été fait de la fin de 1995 jusqu’à 
aujourd'hui, 1996. Il n'y a donc pas là d’improvisation 
du tout. C’est un travail de deux ans, presque, qu’on a 
devant nous et qui a été dans la foulée de ce qu’un 
comité, encore une fois créé par mon prédécesseur, avait 
recommandé au gouvernement. On a agi de façon res­
ponsable et on arrive avec un système qui, je pense, M. 
le Président, est très bien équilibré et a comme caracté­
ristique d ’être à la fois une assurance, c’est-à-dire que, 
oui, on demande une contribution aux gens, une assuran­
ce... Et, ça, tous les Québécois savent ce que c’est 
qu’une assurance. On n’a pas besoin de leur expliquer 
ça longtemps, et on s’est donné des régimes publics 
d’assurance. En plus de notre assurance-santé, on s’est 
donné une assurance automobile, et ça fait partie de 
l’ensemble des régimes de notre filet de sécurité sociale 
qu’on a développé au Québec. Il y a une contribution, 
mais qui est en échange d'une protection spécifique dans 
un domaine donné. Et il y a donc le lien d'un contrat 
d’assurance qui protège, mais un contrat d'assurance qui 
fait partie d’un régime social qui vise à assurer une 
équité en termes de couverture, que tout le monde va 
avoir une couverture indépendamment de son âge, indé­
pendamment de sa condition de santé.

Et, pour montrer que, ça, ça change par rapport 
à la situation actuelle, les personnes, passé un certain 
âge, qui ont des conditions de santé qui imposent un 
grand risque ne sont pas prises en charge par les assu­
reurs privés. On sait que c’est des cas d’exclusion ou 
des gens à qui on demande une prime tellement élevée 
que plusieurs ne peuvent pas se permettre l'assurance. 
Donc, en rendant le régime général, en partenariat d'un 
régime public et privé, on peut corriger cette situation et 
assurer que tout le monde va avoir une couverture et que 
la couverture va être uniforme pour tout le monde, qu’il 
y aura un régime de base où, peu importe l’âge, peu 
importe la condition des gens sur le plan santé, tout le 
monde va être assuré que les médicaments requis pour 
son état de santé vont être disponibles et que ce système- 
là va être géré et contrôlé. J ’aurai l’occasion d’y revenir 
pour montrer comment ce régime de financement est

équitable quant à ses paramètres financiers et à ses 
paramètres de contribution et qu’il est géré de façon 
responsable pour assurer un contrôle de l’évolution du 
régime et un contrôle sur le prix du médicament, autre 
avantage important qui va être rajouté. Non seulement 
on partage équitablement, mais on va avoir un régime 
efficace pour contrôler la progression de nos investisse­
ments collectifs dans ce domaine-là, M. le Président. 
Merci.

Le Président (M. La chance): Merci, M. le 
ministre de la Santé et des Services sociaux. M. le 
député de Robert-Baldwin.

Argumentation 
M. Pierre M arsan

M. Marsan: Merci, M. le Président. Je voudrais, 
à mon tour, rappeler que c’est sous l’ancien gouverne­
ment que le comité Demers a été institué et qu’il est 
arrivé à la conclusion qu’il serait souhaitable pour l'en­
semble des Québécoises et des Québécois d’établir un 
régime universel d’assurance-médicaments. Cependant, 
jamais dans le rapport Demers on n’a vu un paragraphe, 
une phrase ou un mot qui parlait de se servir de ce 
régime-là pour que ça devienne un régime de récupéra­
tion de taxes pour le Conseil du trésor. Et je pense que 
c’est toute la différence entre l’ancien gouvernement et 
celui d’aujourd’hui.
•  (10 h 30) •

M. le Président, je voudrais clarifier une chose en 
commençant. Je voudrais que le ministre dise aux per­
sonnes aînées combien ça va coûter, ce régime-là. Il 
nous dit dans son communiqué — et non pas dans ses 
paramètres et non pas dans ses règlements, mais dans un 
communiqué: «C’est donc dire que personne au Québec 
ne paierait plus de 750 $ par année pour l’obtention des 
médicaments que requiert son état.» Je veux demander 
au ministre si ce montant de 750 $ là ne représente que 
la franchise et la coassurance et s’il faut ajouter le mon­
tant de la prime, s'il faut ajouter le montant des frais 
administratifs.

Le Président (M. Lâchante): M. le ministre.
M. Jean Rochon

M. Rochon: M. le Président, le rapport Demers 
ne donnait pas de détails, évidemment. Il concluait qu’il 
fallait regarder la faisabilité et comment c’était faisable. 
Alors, il y a eu tout un chemin de fait depuis le rapport 
Demers par les études de faisabilité faites au ministère et 
par le travail du comité Castonguay en partenariat avec 
l’industrie du médicament et l’industrie de l’assurance.

Bon. On en vient aux paramètres. Pour répondre 
à la question du député de Robert-Baldwin, la prime, qui 
est le financement de base du régime, est une contribu­
tion qui est ajustée au revenu des gens. Alors, ce n’est
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pas une question d'âge, ce n’est pas une question de 
statut social ou quoi que ce soit. C’est strictement une 
question de revenu et de capacité de payer la prime. Et 
le communiqué, d’ailleurs, donne toute l’information à 
ce sujet-là en donnant même l’échelle et les seuils de 
revenu net qui vont permettre de fixer le montant de la 
prime.

Alors, on voit, si on prend le cas d’une personne 
seule, que ce soit un adulte, parce qu’on sait que tous 
les enfants n’ont aucuns frais, ni prime, ni franchise, ni 
coassurance... Un adulte, peu importe son âge, seul, qui 
a un revenu de moins de 10 400 $ ou une famille qui a 
un revenu de moins de 21 900 $ ne paient aucune prime. 
Puis ils sont couverts complètement. L’adulte, à partir 
de 10 400 $ jusqu’à 14 800 $, aura une prime qui va 
être progressive selon un revenu entre 10 000 $ et 
15 000 $, au taux de 40 $ par 1 000 S, qui est le cré­
neau de 10 000 $ à 15 000 $. Donc, pour chaque tran­
che de 1 000 $, la prime sera fixée à 40 S, et, à partir 
de 14 800 $, pour la personne seule, la prime devient 
complète, c'est-à-dire qu’elle va être dans le créneau de 
175 $ à 200 $, compte tenu de la prime de base et des 
frais administratifs, ensemble, qui vont être payés. 
Donc, selon la capacité de payer, selon le revenu, ça, 
c’est le coût de base pour entrer dans le système. Et ça, 
c’est la partie assurance. Tout le monde qui peut le 
payer, selon son revenu, le paie totalement ou en partie, 
comme on a vu, selon le revenu, ou pas du tout, et tout 
le monde est couvert à ce moment-là. Et ça, ce n’est pas 
lié à la consommation. Si on ne consomme pas du tout 
pendant l’année, qu’on a payé ce montant-là, c’est 
comme l’assurance automobile: on a payé son assurance, 
on n’a pas eu d’accident, c’est tant mieux, mais on a 
payé un prix pour être protégé. Si, une année, on doit 
consommer beaucoup, on est protégé.

La franchise, après. La franchise et la coassu­
rance et le plafond, ça, c’est relié à la consommation. Si 
quelqu’un ne consomme pas, ça ne lui coûte pas plus 
cher que sa prime. Si elle consomme, le premier 100 S, 
la personne doit le payer complètement, et, à partir du 
premier 100 $ payé, on paie 25 % de chaque facture, de 
chaque prescription jusqu’à un plafond de 700 $. Alors, 
le plafond de 700 $ comprend la franchise mais ne 
comprend pas la prime. La prime, c’est le financement 
de base qu’on paie pour la partie assurance. Les paramè­
tres reliés à la consommation, c’est la partie sociale du 
système, et ça, c’est ajusté aussi, c ’est-à-dire que la 
prime est calculée de façon plus sociale et équitable 
selon le revenu et que les paramètres sont reliés à la 
consommation.

Et les plafonds sont différents. C'est 750 $ pour 
tout le monde, mais, si quelqu’un est une personne âgée 
et qu’elle reçoit le supplément partiel du revenu garanti, 
cette personne-là aura un plafond à 500 $. Et, si on a 
une personne qui reçoit le supplément maximum du 
revenu garanti ou quelqu’un qui est un prestataire de la 
sécurité du revenu, il y aura un plafond de 300 $ pour 
cette personne-là. Alors, si on prend le cas de la per­
sonne qui reçoit le maximum du revenu garanti et qui se

rend à son plafond de 300 $, ça veut dire que cette 
personne-là aura consommé pour 900 $ de médicaments 
mais que, avec la prime 100 $, la coassurance à 25 %, 
un plafond à 300 $, elle aura payé 300 $ pour une con­
sommation de 900 S de médicaments. Le régime va 
payer les deux tiers de ce qu’elle aura consommé. Et 
une personne qui a le plafond de 750 $, qui n'est pas un 
prestataire de la sécurité du revenu — plafond à 300 $ — 
ou qui n’est pas quelqu’un qui est une personne âgée avec 
le supplément partiel — plafond à 500 $ — pour 750 $ de 
plafond, elle aura consommé pour 2 700 $ de médica­
ments. Alors, pour quelqu’un qui aurait dû consommer 
pour 2 700 S, il va payer 750 S, et le régime va payer 
près de 2 000 S. Alors, on voit toujours le même rap­
port. Et, plus la personne consomme, plus la partie du 
régime privé, en proportion, est grande. Merci, M. le 
Président.

Le Président (M. Lachance): Merci, M. le 
ministre. M. le député.

M. M arsan: M. le Président, je pense que c’est 
une longue réponse. Cependant, le ministre confirme 
que, ce qui est marqué à la page 3, que les gens ne 
paieront...

Le Président (M. La chance): Selon nos règle­
ments, je ne veux pas être trop, trop à cheval sur les 
principes, mais ce serait maintenant au tour d’un député 
ministériel à intervenir. Je comprends que vous n’avez 
peut-être pas pris le total de votre temps, mais le minis­
tre, dans l’ordre d ’alternance, a répondu à votre ques­
tion.

M. M arsan: C’est parce que, selon l'élément 3 
du règlement que vous nous avez donné, si un des inter­
venants d’un groupe désigné ne prend pas ou n’écoule 
pas totalement les périodes de cinq minutes qui lui sont 
allouées, cela ne réduit pas pour autant la durée de 
l’interpellation. En tout cas, j ’avais l’impression qu’on 
pouvait cumuler ce temps-là et j ’aurais souhaité finir 
mon bloc de cinq minutes avec le ministre.

Le Président (M. La chance): Ça serait pour 
vous de revenir parce que la période totale de deux 
heures, effectivement, n’est pas touchée. Mais, à ce 
moment-là, vous pourriez revenir plus tard. C’est qu’on 
a un ordre préétabli au niveau des interventions: député 
de l’opposition, député ministériel, ministre. Encore une 
fois, je ne veux vraiment pas être trop sévère, mais on 
doit se guider sur le règlement.

M. M arsan: Je pense que ça serait important 
qu’on puisse vider cette partie du dossier qui est le coût 
aux personnes aînées. Et je vous assure, M. le 
Président, que je ne prendrai pas plus que cinq minutes, 
comme c’est indiqué dans notre règlement.

M. Cusano: M. le Président.
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Le Président (M. Lachance): Bon, j ’aurais...
M. Cusant): M. le Président.
Le Président (M. Lachance): J'aurais simple­

ment à demander s’il y a consentement. Oui?
M. Cusano: Alors, M. le Président, c’est parce 

que je n’ai pas vu...
Le Président (M. Lachance): Alors, allons-y, 

M. le député.
M. Cusano: Alors, M. le Président, de mon 

siège et de votre siège, on n’a pas vu aucun député du 
côté ministériel vous signaler qu’il avait l’intention de 
prendre la parole.

Le Président (M. Lachance): J'ai effectivement 
reçu, de la part du député de Taschereau, son intention 
de prendre la parole.

M. M arsan: J'apprécie le consentement, M. le 
Président.

M. Cusano: C’est téléguidé.
Le Président (M. Lachance): Alors, M. le 

député de Robert-Baldwin.
M. M arsan: D’accord. Je voulais simplement 

finir la partie, là: Combien ça coûte à une personne 
aînée qui peut gagner environ 26 000 $? On sait que ce 
n’est pas beaucoup de nos jours. Mais je pense que le 
ministre confirme: un, que la franchise et la coassurance 
peuvent coûter jusqu’à 750 $; deux, qu'il y aurait une 
prime de 176 $ à 200 $; et, trois, ma question, qu’il y 
aurait aussi, semble-t-il, des frais administratifs. Je 
voudrais savoir combien pour ces frais administratifs et 
qui va décider de ces frais. Ht, tantôt, j ’aimerais faire un 
résumé de tout ça, M. le Président.

Le Président (M. Lachance): M. le ministre.
M. Rochon: Je peux répondre? Bon. J ’ai dit que 

la prime va être entre 175 $ et 200 S; prime de base et 
frais administratifs. La prime totale va être ça. Pour les 
frais administratifs du régime public, c'est fixé par la 
Régie de l’assurance-maladie du Québec pour son régi­
me. Pour les régimes collectifs, les 4 500 000 gens qui 
sont déjà couverts, il y a déjà une pratique d'ajustement 
de prime, y compris les aspects administratifs. Et ça, on 
sait qu'il y a un bon rapport de force entre employeur, 
employés et assureurs qui détermine les régimes collec­
tifs. La différence pour eux, c'est qu'ils devront avoir 
une couverture minimale identique au régime public 
pour le médicament. Le reste, ils pourront rajouter des 
choses du genre, comme ils font présentement. Donc, ce 
qu'on prévoit, c'est que les primes actuelles du régime

collectif vont demeurer ce qu’elles sont pour les couver­
tures qu’elles ont, et, dépendant du fonctionnement du 
programme, en termes de l’équité dans le partage des 
coûts, il est prévu qu’il pourrait y avoir une légère 
augmentation des primes des régimes collectifs qui 
pourrait aller jusqu'à un maximum de 5 % ou en deçà 
de 5 %. Ça, c’est pour cette prime-là.

Pour le régime individuel, le 1 200 000 personnes 
qui n’ont aucune couverture, ces gens-là, à moins que 
certains puissent adhérer à un régime collectif, d’autres 
devront avoir une prime individuelle parce que c’est des 
travailleurs autonomes, ou des professionnels, ou des 
gens qui ne peuvent pas adhérer à un régime collectif. 
Et, pour eux, la prime, après consultation avec les assu­
reurs, va être déterminée par le gouvernement en tenant 
compte des coûts du régime, en comparant avec le ré­
gime public, ce qui est fait dans le collectif. Il y aura 
une prime, mais ce n’est pas n'importe quel assureur qui 
pourra demander n'importe quelle prime. Le partenariat 
va amener une consultation et décision par le gouverne­
ment pour s’assurer que la prime est faite équitablement 
pour tout le monde.
•  (10 h 40) •

Alors, dans le temps que j'ai pour répondre, je 
pense que j'aime mieux préciser la partie prime. Il faut 
comprendre que, la partie prime, c'est différent des 
autres paramètres reliés à la consommation. Tout le 
monde la paie, et c'est la partie de base du système, qui 
finance la base du système et qui est ajustée pour être 
équitable compte tenu des revenus des gens. Chacun, 
selon son revenu, va payer une partie ajustée. Ou bien il 
ne paie pas de prime s'il est en bas d’un certain seuil ou 
dans un créneau, comme on a dit, pour la famille, par 
exemple de 22 000 $ à 31 000 S; 21 900 $ à 30 700 $, 
plus précisément. Ces gens-là vont payer une prime 
graduelle de 40 $ par 1 000 S dans ce créneau-là, et la 
famille au-dessus de 30 000 $, 31 000 $ paiera la prime 
complète qui est sur la base de 175 S, encore une fois, à 
200 $ comme prime individuelle.

M. Marsan: Alors, juste en terminant, est-ce que 
la taxe de vente, TPS-TVQ, va s'appliquer sur tous les 
nouveaux régimes?

Le Président (M. Lachance): M. le député de 
Taschereau, sur une question de règlement?

M. Gaulin: Oui, question de règlement. Je 
croyais qu'il y avait des règles définies dans l'interpella­
tion. Il y a des minutages très précis qui servent à la fois 
l'opposition officielle et le parti gouvernemental, et je 
vois qu’on ne joue pas à ce jeu, ici, ce matin. Je ferai 
remarquer au député de Robert-Baldwin, porte-parole 
pour la santé de son parti...

M. Cusano: M. le Président.
M. Gaulin: J'ai la parole, M. le Président. Je 

ferai remarquer au député de Robert-Baldwin que tous,
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comme députés, et toutes, comme députées, nous som­
mes là, ce matin, pour nous adresser aussi à la popula­
tion. Alors, je pense que, si on a retenu nos services ce 
matin, c'est pour que nous puissions intervenir au cours 
de cette interpellation selon les règles qui sont définies, 
que le député de Robert-Baldwin devrait connaître.

Le Président (M. Lachance): M. le député de 
Taschereau, j'avais cru comprendre qu’il y avait un 
consentement qui avait été accordé. Maintenant, là, si on 
veut l’application stricte des règles de l'interpellation, je 
vais les appliquer. Alors, à partir de maintenant, je vous 
cède la parole, M. le député de Taschereau, pour une 
période de cinq minutes.

M. M arsan: Est-ce qu’on peut avoir la réponse 
au moins, monsieur? Il y a une question qui a été posée 
sur la taxe de vente puis la TPS-TVQ.

Le Président (M. Lachance): M. le ministre 
aura l’occasion de revenir tout à l’heure, un peu plus 
tard pour répondre à votre question.

M. M arsan: Mais, écoutez, on avait le consente­
ment au moins jusqu'à temps que je pose ma question, 
M. le Président. Si c’était possible de...

M. Cusano: Je comprends que...
Le Président (M. Lachance): Je comprends que 

le consentement n’existe plus.
M. Cusano: Je comprends que le côté ministé­

riel, M. le Président, vient de retirer le consentement 
qu’il venait de donner il y a deux minutes. C’est ça?

M. M arsan: M. le Président, je pense que la 
population voudrait savoir si elle va payer en plus une 
TPS ou une TVQ sur le nouveau régime d'assurance- 
médicaments du ministre de la Santé. Est-ce que le 
ministre peut informer la population? Je pense que c’est 
ça qui est le plus important.

Le Président (M. Lachance): Je vous demande­
rais votre collaboration — ça se déroulait bien jusqu’à 
maintenant — pour qu'on respecte les règles de l'inter­
pellation. Le règlement a été fait il y a plusieurs années. 
Ce n'est pas vous ni moi qui l’avons fait. Alors, je 
pense qu’il faut se guider sur les règles déjà préétablies 
pour continuer nos travaux dans l’harmonie, s'il vous 
plaît. Alors, M. le député de Taschereau, vous avez la 
parole.

M. André Gaulin
M. Gaulin: Merci, M. le Président. Et je suis 

très heureux de ça, parce que, au fond, la commission 
parlementaire fonctionne différemment de l’interpella­
tion. Alors, dans la mesure où je comprendrais mal

l’interpellation, j'aimerais qu’on me l’explique. Alors, je 
voudrais d’abord dire que, avec ma collègue de Vanier 
et comme député de Taschereau, je suis très heureux 
d’être aux côtés du ministre de la Santé et des Services 
sociaux, qui est député de Charlesbourg et responsable 
régional pour la capitale. Nous sommes trois députés de 
la capitale, et je voudrais en profiter au départ pour 
rendre hommage au ministre Rochon qui a le courage de 
faire ce qu’avait tenté de faire, entre autres, le ministre 
Marc-Yvan Côté et que son parti ne lui a pas laissé la 
possibilité de faire. Il y avait eu une sorte de lobby très 
fort, en particulier du milieu médical, et, finalement, 
bien, il avait été, en quelque sorte, mis sur la voie de 
garage. Alors, le ministre Rochon est un homme fort 
compétent dans le domaine de la santé. Il a été directeur 
d’un département de la santé à l'Université Laval, il a 
été doyen de la Faculté de médecine à l’Université Laval 
et il a été un des directeurs importants de l’Organisation 
mondiale de la santé. Et je dois dire que dans le...

M. M arsan: Il y a là une question de pertinence. 
Est-ce qu’on fait l’éloge du ministre?

M. Gaulin: ...dans le cadre...
M. M arsan: On est ici pour l ’assurance- 

médicaments, M. le Président.
Le Président (M. Lachance): Je comprends, M. 

le député de Robert-Baldwin, que ces propos ne vous 
plaisent guère, mais le député a quand même une cer­
taine latitude, et le temps, de toute façon, est très court. 
Alors, M. le député...

M. M arsan: Je n’ai pas demandé une interpella­
tion...

Le Président (M. Lachance): ...vous pouvez 
continuer.

M. M arsan: ...pour l’éloge du ministre.
M. Gaulin: M. le Président, j ’ai présidé, récem­

ment, une interpellation, et ça s'est très bien passé. Et je 
pense qu’il y a un jeu ici, qui est un jeu parlementaire, 
et j ’aimerais bien que le député de Robert-Baldwin le 
comprenne. Je ne suis pas sûr qu’il l’ait compris après 
deux ans. Alors, je voudrais tout simplement dire, parce 
que, à partir de cette Assemblée, qui est l'Assemblée 
nationale, nous nous adressons à la population, et très 
souvent l’opération qui est en cours, qui est une opéra­
tion d ’assurance-médicaments, c’est une opération qui, 
en particulier, est mise en doute par l'opposition, ce qui 
est un peu normal, l’opposition étant là pour s’opposer 
et poser des questions et, autant que possible, améliorer 
les lois, et je pense que c’est un rôle que nous avons 
déjà joué et que nous apprécions...

Cependant, je trouve important de dire ici à la 
population que le ministre est quelqu’un de pondéré,
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qu’il est un éminent pédagogue — on est toujours sûr de 
ses réponses — et que le virage dans lequel il nous a en­
gagés est un virage où il fallait aller vite. Et on nous dit, 
de l'autre côté, justement, qu’il faut essayer de consulter 
davantage, en particulier sur l’assurance-médicaments, 
qu’il faut prendre son temps, qu’il faut être prudent, 
etc., et, au fond, on peut comprendre que la solution au 
virage serait de ne pas avancer, de s’immobiliser, d’uti­
liser l’atermoiement. La couleur de la margarine, ça 
prend du temps à être trouvé.

Alors, je voudrais tout simplement dire en termi­
nant, M. le Président, que je m’inspire — et je compte 
m’inspirer — de certaines études sur les médicaments 
pour avoir une vision un peu plus large. Je comprends le 
député de Robert-Baldwin de poser des questions très 
précises — et c’est son rôle — et je sais que le ministre 
va lui répondre, mais de prendre quelques documents 
pour donner une vision plus large... En particulier, je 
veux m’inspirer dans la minute qu’il me reste de «La 
problématique de la consommation des médicaments au 
Québec» que Suzanne Langevin a fait pour le service de 
la recherche de la Bibliothèque de l’Assemblée nationale 
et rappeler en dernier lieu, justement, une citation de 
Jocelyne Demers, de Dolorès Lepage-Savary et de Jean 
Francoeur dans un rapport du comité de révision de la 
circulaire «malades sur pied» où ils nous disent ceci: 
«Comme les langues d’Ésope, les médicaments seraient 
la meilleure ou la pire des choses. Meilleure des choses, 
le médicament prévient la maladie, soulage la douleur, 
allège les symptômes, retarde l’évolution d’un mal, 
favorise la réadaptation, guérit parfois, à moins que son 
action ne se limite à corriger les effets secondaires d’un 
autre traitement. Mais — nous dit le texte aussi — le 
médicament est la pire des choses — et c’est dans ce 
sens-là que va l’assurance-médicaments — prescription 
inappropriée, dosages erronés, polypharmacologie, che­
vauchements et interactions dommageables. Les effets 
néfastes d’une mauvaise utilisation des médicaments ont 
souvent été mis en évidence.» Alors, je pense — j ’aurai 
l’occasion d’y revenir un peu plus tard, M. le Prési­
dent — que l’assurance-médicaments est une excellente 
chose et qu'elle va dans le sens de la social-démocratie. 
Mme la députée de Vanier reviendra, d’ailleurs, dans ce 
sens-là.

Le Président (M. La chance): Merci, M. le 
député de Taschereau. M. le député de Viau, vous avez 
cinq minutes.

M. William Cusano
M. Cusano: Merci, M. le Président. Je suis un 

peu étonné ce matin de la morale que le ministre et le 
député essaient de nous imposer en ce qui concerne 
particulièrement le rôle du Parlement et comment ça 
devrait fonctionner. 11 est très évident pour ceux qui ont 
suivi au fil des ans l’évolution parlementaire au Québec 
que, à chaque fois qu’on présente un projet de 
loi — puis, vous, M. le Président, ça fait quelques

années que vous êtes ici — où on donne des pouvoirs 
abusifs à d'autres organismes, vous et moi et nos collè­
gues, nous perdons ce privilège, ce mandat de la popula­
tion qu’elle nous donne pour s’assurer que c’est les 
députés, le Conseil des ministres qui vont gouverner et 
que ce ne sera pas des fonctionnaires. C'est très évident 
dans ce projet de loi que le ministre donne des pouvoirs 
extrêmes ailleurs et qu’il enlève ces pouvoirs-là, ici, aux 
parlementaires.
•  (10 h 50) •

Le ministre disait tout à l’heure que le projet de 
loi est conforme. Conforme dans le sens légal, mais pas 
dans le sens moral, M. le Président. Puis j ’explique le 
pourquoi, M. le ministre. Lorsqu’un gouvernement 
péquiste a présenté la loi 42 sur les accidents de travail 
et les maladies professionnelles pour faire justement une 
réforme, ça a pris deux ans de consultations. Le Parle­
ment, ici, en a discuté pendant deux ans de temps. Et, si 
vous regardez la loi 42 sur les accidents de travail et les 
maladies professionnelles, vous allez vous apercevoir 
que, les moindres détails par lesquels vous semblez être 
très préoccupé, ils sont dans le projet de loi 42 parce 
que le Parlement a voulu donner aux gens une garantie 
qui ne peut pas être changée, sauf si le Parlement décide 
le contraire.

Mais qu'est-ce que vous faites dans ce projet de 
loi là? C’est que le ministre donne des pouvoirs à d’au­
tres personnes à l’extérieur. C’est eux qui vont fixer des 
barèmes, c’est eux qui vont décider comment ça va 
fonctionner. C’est une façon de se laver les mains en 
tant que ministre responsable, et je trouve ça totalement 
inacceptable lorsqu'on procède de cette façon. Oui, il est 
conforme légalement, mais pas aux pratiques auxquelles 
vous et moi et beaucoup d’autres sommes habitués.

Et, M. le Président, il est pour moi très évident, 
depuis que ce ministre est en poste, que sa préoccupa­
tion est plus celle d’un président du Conseil du trésor 
que celle d’un ministre de la Santé et des Services so­
ciaux. C’est que, par ce projet de loi, par ses fermetures 
d’hôpitaux, ce n'est pas la population qui va en bénéfi­
cier, mais c'est tout simplement pour que ce gouverne­
ment réussisse à couvrir les dépenses qu’il a faites au 
niveau de toute la question référendaire. Ça, c’est extrê­
mement évident.

Et, lorsqu’on parle de prime, de franchise sur les 
médicaments — la question du député de Robert-Baldwin 
était très claire; je vais reformuler la question d’une 
autre façon, M. le Président — j ’aimerais que le minis­
tre me dise, qu'il dise aux gens qui nous écoutent, pour 
une famille composée du père, de la mère, qui a un 
revenu de 40 000 $ par année, combien ça va coûter à 
ce ménage; si ce sont des personnes qui, justement, ont 
besoin de beaucoup de médicaments, combien ça va 
coûter concernant les primes où, après ça, on ajoute une 
franchise. Et je veux savoir s’il y a d’autres choses qui 
sont cachées qui vont s’additionner, parce que, lorsqu’il 
parle du 750 $, je veux savoir si c’est le maximum que 
la personne va payer. Est-ce que ça inclut les frais 
d’administration? Est-ce que ça inclut la TPS, la TVQ?
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C'est ça, la question précise au député de Charlesbourg, 
ministre. Merci.

Le Président (M. Lachance): Merci, M. le 
député de Viau. M. le ministre.

M. Jean Rochon
M. Rochon: Merci, M. le Président. Je veux 

bien rappeler comment va fonctionner ce système parce 
qu'il ne faut pas faire de désinformation. Autant je suis 
d’accord avec le député de Viau que ce n’est pas une 
bonne pratique, comme on dit, de légiférer par voie de 
réglementation, c'est-à-dire de mettre dans des règle­
ments ce qui devrait être dans une loi, autant ce n’est 
pas une bonne pratique de réglementer par voie de légis­
lation non plus — c'est de mettre dans des lois ce qui 
devrait être dans des règlements — parce que, là, on fait 
un système rigide qui n’est pas capable de s’adapter aux 
situations. Et, tous les régimes qu’on a, qui impliquent 
des paramètres financiers, c ’est la pratique que ces 
paramètres financiers soient dans des règlements parce 
que ça peut être ajusté avec l’évolution de la situation de 
façon beaucoup plus souple, beaucoup plus flexible 
qu'on ne peut le faire avec une loi.

Une loi, c'est là pour mettre les principes, les 
paramètres, les barèmes dans lesquels on va fonctionner, 
pour décrire le fonctionnement d’un système et comment 
le pouvoir réglementaire va compléter la loi. Et c'est ce 
qui est fait. Il faut que la population comprenne que, là, 
on fonctionne de façon la plus normale, la plus rigou­
reuse possible dans tout le fonctionnement du gouverne­
ment et dans l’équilibre pour ce qui est de la législation 
et de la réglementation. Et la réglementation, ce n’est 
pas de passer à d'autres, de se laver les mains; c'est le 
gouvernement par son pouvoir exécutif. Il y a toute une 
façon de faire des règlements qui prévoit des prépublica­
tions. Les gens sont informés, les gens peuvent réagir, 
peuvent donner de l’information au gouvernement, et le 
gouvernement, sur la base de ça, prend finalement une 
décision au Conseil des ministres. Donc, il faut que ça 
soit très clair. 11 n’est pas question de rien faire en 
catimini. Il n'est pas question de rien cacher. C’est très 
transparent et très régulier.

Maintenant, M. le Président, ce système, en plus 
de la partie financière dont on parle avec les paramètres 
de financement et de consommation, est un système qui 
prévoit trois autres éléments essentiels à comprendre 
pour qu'on soit assuré du bon fonctionnement et du bon 
développement de ce système-là. Il y a d’abord toute une 
organisation de révision d’utilisation du médicament qui 
est déjà à se mettre en place, qu'on voulait faire de toute 
façon, mais qui va servir directement pour le système, 
de sorte qu’il y a un protocole de signé avec le Collège 
des médecins, l’Ordre des pharmaciens. 11 y a une colla­
boration des milieux universitaires et des milieux profes­
sionnels qui peuvent fournir une contribution dans ce 
domaine-là, de sorte que toute l'utilisation du médica­
ment va être supervisée tout le temps et que, s'il y a des

écarts qui vont en dehors de ce qui serait une utilisation 
adéquate en termes de qualité, la quantité qu’il faut, mais 
pas de surconsommation et le mixte de médicaments qui 
est approprié à la condition des personnes et des pa­
tients... Alors, il y aura une révision constante en collabo­
ration avec les professionnels qui prescrivent et qui distri­
buent le médicament pour l’utilisation du médicament.

En plus de ça, un autre élément du système, c’est 
l’établissement de la liste des médicaments qui vont être 
couverts. Et, pour ça, on a déjà le Conseil consultatif de 
pharmacologie qui a acquis une longue expérience dans 
ce domaine-là et qui, déjà, fait l'évaluation de la qualité 
technique, pharmacologique des médicaments, de sorte 
que la population est assurée que les médicaments pour 
lesquels on paie, c ’est des médicaments qui sont effica­
ces sur le plan clinique et sur le plan thérapeutique ou 
préventif.

Et, en plus, le Conseil consultatif de pharmacolo­
gie va avoir une extension de son rôle pour pouvoir 
juger aussi du rapport qualité-prix du médicament et 
pour s'assurer qu’on a sur la liste des médicaments qui 
sont bons, qui sont efficaces et qui sont payés à un prix 
raisonnable et équitable, parce qu’on utilise les fonds 
publics et qu'on permet aux fonds privés de bénéficier 
d’un système qui a été mutualisé et, donc, qui maintient 
la progression des coûts au niveau de ce qui est accepta­
ble pour l’ensemble du régime de médicaments et du 
régime d'assurance-santé.

En plus, il y aura d’ajoutés — et je termine là- 
dessus, M. le Président — un système d’information et 
un programme d’information. Des assureurs vont colla­
borer avec le régime pour l’établissement de la liste et le 
contrôle de la liste, et l’industrie pharmaceutique a offert 
sa collaboration pour qu’il y ait un programme d’infor­
mation auprès des professionnels, des pharmaciens, des 
médecins, qui distribuent et prescrivent les médicaments, 
et auprès de la population en général, parce que, là, le 
consommateur peut faire beaucoup. Plus le consomma­
teur est informé, plus il connaît la valeur du médica­
ment, ce qui est adéquat, ce qui est indiqué et ce qui ne 
l’est pas et quels sont les risques, plus on peut s’assurer 
d’avoir une utilisation du médicament qui est la meil­
leure utilisation de cette technologie, qui est formidable, 
comme disait le député de Taschereau, si on l’utilise 
bien, mais qui peut causer des dommages si on l’utilise 
mal. Donc, utilisation sous contrôle, la liste qualité et 
qualité-prix sous contrôle et l’information des gens pour 
que, continuellement, ce système soit dans les mains de 
la population, M. le Président. Merci.

Le Président (M. Lachance): Merci, M. le 
ministre. Mme la députée de Vanier.

Mme Diane Barbeau
Mme Barbeau: Merci. Moi, comme mon collè­

gue de Taschereau, je suis très contente que nous pré­
sentions cette loi pour plusieurs raisons, mais je vais 
parler de deux, entre autres, l'équité et la solidarité.
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L'équité, parce qu’il y a présentement 1 125 000 

personnes, environ, qui n’ont aucune couverture. Princi­
palement, ce sont des gens qui ont un revenu modeste 
ou des gens assez pauvres. Ce sont des contractuels, des 
occasionnels, des travailleurs indépendants, des em­
ployés de PME, des personnes sans emploi ou des per­
sonnes malades qui sont difficilement assurables par les 
compagnies privées, alors que certains autres groupes, 
comme les gens âgés et les assistés sociaux, bénéficient, 
eux, de la protection du régime public, ce qui n’est pas 
un mal en soi, mais qui a des incitatifs négatifs.

Effectivement, la population qui n’est pas assurée 
a des moyens limités et n’a pas le choix de se tourner 
vers le gouvernement pour avoir de l'aide, mais son re­
venu l’empêche d’avoir accès aux bénéfices des pro­
grammes s’adressant aux prestataires de la sécurité du 
revenu. Ils sont finalement laissés comme dans une zone 
grise. Ils sont laissés pour compte. Pour eux, le traite­
ment par les médicaments, ça peut être un incitatif à lais­
ser un emploi qui n’est pas très rémunérateur pour glisser 
vers l’aide sociale en vue d’obtenir ces médicaments-là. Il 
y a également les prestataires de l’aide sociale et de la 
sécurité du revenu. Pour eux, c’est un incitatif pour y 
rester.
•  (11 heures) •

Là-dessus, je vais vous donner des exemples, 
parce que, comme députés de l'opposition, comme 
députés ministériels, on a des gens qui viennent nous 
voir dans notre comté pour toutes sortes de raisons. Il y 
a un monsieur qui est venu me voir dernièrement qui 
gagnait 27 000 $ par année — un petit emploi — et il 
avait cinq enfants. Et il m’a dit: Tout le monde me dit 
que je suis un peu fou de ne pas m’envoyer sur l’aide 
sociale parce que j'aurais tous les médicaments gratuits. 
Alors, je lui dis quoi à ce monsieur-là? Il y a d’autres 
gens de l'aide sociale à qui on offre un emploi, mais ils 
ont des enfants malades. Us disent: Si je prends cet 
emploi-là, je ne serai plus capable de payer les médica­
ments. Je connais une jeune fille qui a 25 ans, qui est 
diabétique. Elle a un petit emploi occasionnel, elle n'est 
pas capable de payer ses médicaments. Elle s’en prive, 
elle va au strict minimum. Elle fait extrêmement atten­
tion, et c’est dangereux. Alors, moi en tout cas, depuis 
qu’on a parlé de l’assurance-médicaments, je n’ai que 
des commentaires positifs. Les gens, ils disent: Enfin, 
tout le monde va pouvoir y avoir accès.

Le deuxième aspect, c’est la solidarité. Je trouve 
que c’est important, le coût de la prime s’ajuste aux 
revenus des personnes. Je suis certaine que les députés 
de Robert-Baldwin et de Viau — en particulier le député 
de Robert-Baldwin — sont capables de payer un petit 
peu plus pour qu’une personne, une mère de famille 
puisse faire soigner son enfant sans se mettre dans la rue 
parce qu’elle n’a pas de gros revenus. Je comprends 
qu’il gagne peut-être moins que lorsqu'il était directeur 
d’un hôpital, mais il est capable encore.

La vie en société, ça exige de la solidarité. Par 
exemple, moi, je paie des taxes scolaires, je paie des 
impôts qui servent à construire des écoles et je n’ai pas

encore d’enfants — je n’ai pas eu le temps d’en faire, 
malheureusement — qui profitent du système scolaire. 
Par contre, j ’ai des voisins dont les enfants y vont, et 
c’est correct comme ça. Ça donne l’accessibilité à tous. 
C’est ça, la solidarité. Quand on vit en société, on paie 
pour qu’il y ait des services publics puis que tout le 
monde, indépendamment de sa richesse, puisse y avoir 
accès. C’est ça, la solidarité. C’est ça, la vie en société. 
Et le nouveau système, je pense qu’il va donner accès à 
tous, pour que les gens puissent se faire soigner indé­
pendamment de leurs moyens, c’est-à-dire avec des 
primes qui vont avec leur salaire.

Alors, c’est sûr que l’idéal, quand on est dans 
l'opposition, c’est de critiquer et de dire qu'il faut tout 
garder gratuit. Ça, c ’est facile à dire, mais, avec les 
restrictions budgétaires qu’on a présentement, il faut 
faire des choix. Et, moi, j ’ai suivi le processus avec M. 
Rochon. On a beaucoup apporté des commentaires, on 
en apporte toujours pour être sûr qu'on ne pénalisera 
personne, que ça va être vraiment équitable, pour que 
les gens paient selon leur capacité et que tous puissent 
avoir accès à des médicaments, parce que ce n'est pas 
toujours drôle, comme je vous le disais tout à l’heure 
avec les exemples des gens qui sont venus dans mon 
comté. On ne sait pas trop quoi leur dire dans l’état 
actuel des choses. Alors, moi, je trouve que c’est une 
très bonne affaire, l’assurance-médicaments. On va la 
faire. On travaille fort pour la faire le mieux possible, 
et, moi, j ’apporte ma contribution personnelle comme 
députée de Vanier, comme le député de Taschereau, 
comme beaucoup d’autres députés, on va la faire le 
mieux possible. Merci.

Le Président (M. Laduuice): Merci, Mme la 
députée de Vanier. M. le député de Robert-Baldwin.

M. Pierre Marsan
M. Marsan: Merci, M. le Président. Le temps 

passe. Ça va bientôt faire près d’une heure qu’on a 
commencé cette interpellation. J ’ai souhaité que l’inter­
pellation puisse permettre aux gens qui nous écoutent, à 
la population, aux familles de plusieurs individus, aux 
personnes aînées de savoir exactement combien va coû­
ter le régime d’assurance-médicaments. Je commençais à 
questionner le ministre, que, aussitôt que les questions 
ont été un peu plus chaudes, aussitôt que les coûts aug­
mentaient, on a voulu changer les règlements et revenir 
au règlement formel, alors qu’on nous avait donné une 
espèce de consentement pour pouvoir bien questionner, 
bien renseigner tout le monde.

Alors, j ’ai l’impression qu’on cherche encore, 
même ici, à l’Assemblée, à cacher des choses. Et je 
veux reprendre ma question, et je pense qu'elle est 
importante, et je me base toujours sur le communiqué de 
presse du ministre, ce matin, qui dit: «C’est donc dire 
que personne au Québec ne paiera plus de 750 $ par 
année pour l’obtention de médicaments que requiert son 
état de santé.» À ça, il nous a dit qu’il fallait ajouter la
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prime qui peut varier entre 176 S et 200 $ et il nous a 
dit que c’était une moyenne. On peut donc penser, pour 
les personnes aînées, qui, elles, consomment p lu s— je 
pense que les statistiques le démontrent aussi — eh bien, 
que ça pourrait être beaucoup plus que le 200 $.

Il nous dit que, dans le cas d'un régime public 
par rapport au régime privé, il y a des frais d’adminis­
tration qui sont inclus, dans l'autre, non. Donc, c’est 
possible qu'il y ait des frais additionnels. 11 n’est pas en 
mesure de répondre encore, après trois fois qu'on a 
formulé la question, s'il va y avoir des frais de TPS et 
de TVQ et il nous confirme que, pour ceux qui ont des 
régimes privés actuellement, il y aura une augmentation 
d'au moins 5 %. Les consultations que nous avons faites 
pour nous préparer à cette interpellation nous font pen­
ser que c'est beaucoup plus vers 10 % ou 15 % de 
majoration que les régimes privés seront appelés à sous­
crire.

D'autres éléments qui sont inconnus et pour 
lesquels on refuse de nous donner les réponses et de les 
donner à la population, c'est quand les contribuables 
vont être mis à contribution, quand ils vont payer de 
leur poche. Est-ce que c'est exact que ceux qui ont un 
régime privé seront appelés à cotiser dès le 1er juillet 
1997, alors que ceux qui ne sont pas encore assurés 
pourraient être appelés à être cotisés au 1er janvier 
prochain?

Autre belle trouvaille dans le communiqué de 
presse du ministre, on nous avait appris que le pourcen­
tage que les gens devaient payer devait être de 
20 % — ça, c ’est le rapport Castonguay — et, là, on 
s'aperçoit ce matin que ça a été majoré à 25 %. Quand 
ça va sortir dans la Gazette officielle, ça «va-tu» être 
30 %? 35 %? Ça varie selon les humeurs du ministre et 
du président du Conseil du trésor. À chaque fois qu'il 
fait une prévision puis qu’il s’aperçoit que ça ne fonc­
tionne pas, bien, on augmente la récupération de taxes.

Pour confirmer ce que j ’avance, M. le Président, 
pour vous dire que c’est vraiment une récupération d’im­
pôts, une récupération de taxes, on a des chapitres com­
plets sur les pénalités qu’on va infliger aux contribuables 
s'ils ne paient pas le montant prescrit pour leurs primes. 
Là aussi, j ’aurais une question à demander au ministre. 
Est-ce qu’il peut nous expliquer comment ça va fonc­
tionner? Est-ce qu’on peut comprendre qu’un projet de 
loi qui devrait instaurer l’assurance-médicaments fait 
appel à des changements dans la Loi sur l’impôt, dans la 
loi sur le revenu? Est-ce que c’est ça, la solidarité socia­
le, l’équité sociale?

Est-ce qu’on n’est pas en droit de se poser des 
questions? Et le programme d’assurance-médicaments ne 
devient-il pas en fait un programme de récupération de 
taxes signé ministre de la Santé? C’est ça, et on n’est 
pas capable de nous donner de réponse aujourd'hui, M. 
le Président. On a demandé des réponses depuis des 
mois. On a essayé de savoir où on s'en va avec un 
régime comme ça. Et, de nouveau, je voudrais vous 
rappeler que, un régime d’assurance universelle, je 
pense que ça pourrait être bon pour l ’ensemble des

Québécois et des Québécoises, mais pas un régime de 
récupération de taxes avec toutes les modifications dont 
on a fait état à la Loi sur l’impôt.

Alors, si le ministre ne veut pas nous dire et ne 
veut pas dire à la population combien ça va coûter 
aujourd’hui, combien ça va coûter pour une famille de 
quatre enfants, par exemple, c'est des montants, je vous 
ai dit, multipliés par quatre. On est rendu à quoi, 
4 000 $, 5 000 S? Quelles vont être les pénalités qui 
vont être imposées à une personne qui ne paie pas la 
prime dans les délais prescrits par le ministre? Est-ce 
qu’on pourrait avoir des éclaircissements sur son projet 
de loi de récupération de taxes, M. le Président?

Le Président (M. Lachance): M. le ministre de 
la Santé et des Services sociaux.

M. Jean Rochon
M. Rochon: Prenons ça dans l’ordre, M. le 

Président. La pédagogie, c'est l'art de la répétition. La 
prime. Attention, on a des informations, là. Le député 
de Robert-Baldwin n’a pas l’air d'avoir compris que, la 
prime, elle est fixe en fonction du revenu. Elle ne vas 
pas augmenter avec la consommation, comme il vient de 
dire. Ce n’est pas vrai. La prime, elle est fixée. Ou on 
en est exempté totalement si on a un revenu en bas d’un 
certain seuil ou on en est exempté partiellement si on a 
un revenu à un certain seuil, et, peu importe la consom­
mation de médicaments — du tout, un peu ou beau­
coup — la prime ne change pas. Et elle ne change pas 
avec l'âge de la personne et elle ne change pas avec le 
niveau de risque que représente la personne. Il faut que 
ce soit très clair, c'est le financement de base.

Après ça, franchise et coassurance. Franchise à 
100 $, coassurance, c ’est-à-dire qu’au-dessus de 100 $ 
on paie 25 % de chaque facture. Ça, ça s’ajuste à la 
consommation jusqu’à un plafond. Bon. C'est vrai que, 
dans le régime proposé, par rapport aux recommanda­
tions du groupe de M. Castonguay, il y a une différence 
dans les paramètres. La coassurance est un peu plus 
élevée — 25 % au lieu de 20 % — mais c’est parce 
qu’on l’a équilibrée avec un plafond moins haut de 
750 $ au lieu de 1 000 $. Et, d’ailleurs, le rapport 
Castonguay nous recommandait de continuer des simula­
tions et de voir comment on pourrait raffiner ses recom­
mandations pour rendre le régime le plus équitable pos­
sible. Et il nous apparaît qu'il est plus équitable en 
mettant un plafond plus bas, quitte à avoir une coassu­
rance un peu plus élevée. Alors, déjà, là, il y a de la 
réponse à beaucoup de questions que nous pose le dépu­
té de Robert-Baldwin. Ça ne peut pas coûter à une per­
sonne plus que 750 $ par année, et pour 750 $ par année 
la personne aura consommé 2 700 $ de médicaments.

Prenons un exemple. On veut des cas précis, des 
exemples. Prenons un exemple que le député de Robert- 
Baldwin devrait assez bien comprendre parce que c’est 
un genre de situation auquel il a fait face il n’y a pas 
longtemps et qu'il nous a soumis: une jeune fille de
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l'âge de quatre ans qui souffre de ce qu'on appelle la 
neutropénie congénitale. Ça, pour résumer, c'est une 
situation qui demande aux gens d'avoir des injections 
d'un nouveau médicament qui coûte très cher — ça 
s'appelle le neupogen — et qui est un médicament ajusté 
selon le poids de l'enfant. Il faut en prendre quotidienne­
ment pour que l'enfant puisse résister aux infections. Si 
elle n’a pas le médicament, l'enfant est très vulnérable 
aux infections, et ça peut même être fatal pour cette 
enfant-là. Selon le poids de l’enfant, une jeune fille de 
quatre ans, ça coûte 4S $ par jour d'injections quotidien­
nes pour le médicament, et ça, ça va augmenter avec le 
poids de l’enfant à mesure qu'elle va grandir. Là, dans 
le régime actuel, elle, elle est chanceuse. Même, c’est 
une famille qui a de l’assurance. Ils ont un assez bon 
revenu, ils font partie d’un régime collectif.
•  (11 h 10) •

Maintenant, dans le régime collectif, l'assureur, 
comme le neupogen n'est pas sur sa liste à lui, a accep­
té, sur une base temporaire pour aider, en attendant de 
trouver une autre solution, de couvrir pour six mois. 
Mais il n'a pas l'intention de continuer après ça dans la 
situation actuelle. Mais, même en couvrant pour six 
mois présentement, c'est un régime, comparativement à 
ce qu'on propose, qui n'a pas de plafond, qui n'a pas de 
franchise, qui n 'a que de la coassurance. Mais, à 45 $ 
par jour, pour six mois, ça veut dire 270 $ par mois que 
ça va leur coûter. Juste pour six mois, ils en ont 
pour —• calculez — 1 300 $ et plus qu’ils vont devoir 
payer, et il n'y a que 20 % qui est couvert là-dessus. 
Puis, après six mois, ils vont payer tout le médicament. 
L'assureur ne va pas couvrir encore.

Qu’est-ce qui arrive avec le régime qu’on propo­
se? Ça va coûter à la famille zéro. Les enfants sont proté­
gés, sont couverts complètement, et cette famille-là, au 
lieu de payer 1 200 S — et, quand elle paiera tout le prix, 
45 $ par jour, multipliez ça par 365 jours par année pour 
voir ce que ça va faire comme facture — le régime propo­
sé: couverture totale; prix: zéro pour la famille. Alors, je 
pense que c’est ça, un régime d’assurance sociale. C’est 
que des gens qui sont à risque que le coût du médicament 
soit une catastrophe pour eux... Même avec une protec­
tion, même ceux qui ont assez d ’argent pour, actuelle­
ment, se payer une assurance, ne sont pas suffisamment 
protégés, et ça peut être une catastrophe pour la famille. 
Alors, la différence, elle est là, en se répartissant autre­
ment les coûts. Et, même si cette famille-là voyait sa 
prime légèrement augmenter, son régime va être changé 
et elle va être protégée. Une protection qui est beaucoup 
plus grande que le léger supplément qu’elle peut être 
obligée de payer, M. le Président.

Le Président (M. Lâchante): Merci, M. le 
ministre. M. le député de Taschereau.

M. André Gaulin
M. Gaulin: Oui, merci, M. le Président. Je vou­

drais revenir à ce que disait tout à l'heure le député de

Viau, qui disait que la préoccupation du ministre était 
celle du président du Conseil du trésor. En fait, je peux 
rendre témoignage au ministre en disant que, la préoccu­
pation du ministre de la Santé et des Services sociaux, 
comme la préoccupation du gouvernement du Québec, le 
gouvernement du Parti québécois, c'est de savoir com­
ment le mieux rentabiliser 30 % du budget du Québec 
qui est consacré au système de santé. Ça veut dire, ça, 
13 000 000 000 S. C'est énorme. 13 000 000 000 S sont 
consacrés par le gouvernement du Québec à la santé des 
Québécoises et des Québécois, et la préoccupation du 
ministre, c'est ça. La préoccupation d’un ministre, selon 
sa fonction, c'est de voir justement à ce que la responsa­
bilité qui est la sienne soit gérée au mieux. Et je peux 
comprendre, peut-être, qu'il y ait eu des déficits dans 
certains autres gouvernements quand la préoccupation du 
ministre n'était pas de récupérer au meilleur l'argent qui 
était entre ses mains.

En fait, la santé des Québécoises et des Québécois 
coûte très cher, et, moi, je voudrais dire que l'assurance- 
médicaments s'ajoute au filet social des Québécoises et 
des Québécois. C'est quelque chose d'assez exceptionnel. 
Tout à l’heure, ma collègue de Vanier évoquait des cas de 
comté qui sont des cas très précis. Nous avons eu l’occa­
sion, cette semaine, de recevoir, dans le cadre d’un man­
dat d'initiative de la commission des affaires sociales, 
beaucoup de groupes qui, justement, sont venus nous dire 
dans l’ensemble que, la santé, ça leur coûtait très cher et 
que ça leur coûtait trop cher, c'est-à-dire les médicaments 
qu'ils ont à prendre.

On a rencontré cette semaine l'Association pul­
monaire du Québec, la Fondation canadienne des mala­
dies inflammatoires de l'intestin, l'Association des dé­
pressifs et des maniaco-dépressifs, et ce qu’on voyait en 
même temps, M. le Président, c’étaient des gens qui 
venaient nous dire qu’ils étaient dépendants et en quel­
que sorte prisonniers de ceux qui font les médicaments, 
qui en établissent les prix parce qu'on sait qu’il y a un 
rapport coût-utilisation qui est très fort. On pourra y 
revenir tout à l’heure. Je pourrais nommer tous les 
groupes qui sont venus, des gens qui nous ont dit que la 
médication qu’ils avaient à prendre leur coûtait quelque 
chose comme 10 000 $, 15 000 $, 20 000 $ par année, 
ce qui... En un sens, comme le disait le ministre tout à 
l’heure, la surutilisation est dommageable, mais la sous- 
utilisation aussi, elle est dommageable parce que, la 
raison première du médicament, c’est de guérir la mala­
die. Or, si le médicament n’est pas pris, n’est pas appli­
qué pour des questions monétaires, bien, je pense que le 
médicament est inefficace. Autant on en prend trop, et 
c’est dommageable, autant on n’en prend pas assez, et 
c’est inefficace. Alors, je pense qu’il faut s’assurer de 
l’efficacité et de l’efficience, comme on nous a dit sou­
vent cette semaine.

Alors, qu’est-ce que c’est que l’assurance- 
médicaments? Moi, je vais vous donner un cas, puisque la 
députée de Vanier évoquait des cas. J ’ai un jeune frère, 
quand j ’étais jeune, dans mon comté de Taschereau, 
paroisse du Sacré-Coeur, qui est mort d’une hémorragie
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du foie. C’était en 1949, j ’étais tout jeune, et mon père, 
en quelque sorte, a eu à payer pendant des années ce qui 
constituait, à l’époque, une hypothèque parce qu’on était 
avant l’assurance, la carte-soleil. On n’avait pas ça, un 
peu comme aux États-Unis. Alors, c’est la même chose. 
L’assurance-médicaments, ça va donner quoi? Bien, ça 
va donner le fait que des gens ne vont pas hypothéquer 
à peu près tout leur avoir. Il y a même des gens qui 
hypothèquent leur maison pour pouvoir soigner leur 
fille, leurs enfants. Alors, je pense que, l’assurance- 
médicaments, c’est un système qui va faire qu'on va 
assurer les soins de santé à tout le monde. C’est com­
me P assurance-feu. Moi, je suis — je vais donner un 
cas — passé au feu il y a quelques années et je consi­
dère, depuis que je suis passé au feu une fois, que, la 
prime que je paie chaque année, elle ne coûte pas cher 
dans la mesure où je ne brûle pas encore. Alors, je 
vous remercie, M. le Président.

Le Président (M. Lachance): Merci, M. le 
député de Taschereau. M. le député de Robert-Baldwin.

M. Pierre M arsan
M. M arsan: Merci, M. le Président. Le ministre 

a fait allusion à des médicaments qui peuvent être extrê­
mement coûteux et pour lesquels le régime actuel ne 
donne pas des couvertures complètes. J ’aimerais vous 
donner un exemple, moi aussi, M. le Président, et c’est 
l’exemple du Betaseron. Toute la semaine, en commis­
sion parlementaire, nous avons reçu différentes associa­
tions de patients qui sont venues nous parler des difficul­
tés de certaines maladies graves. Une, entre autres, ça a 
été l’association de la sclérose en plaques où les gens 
sont venus nous voir et ils ont discuté avec les députés 
des deux côté de la Chambre. Puis ils nous ont fait 
valoir qu'il y a un nouveau médicament qui leur permet 
de laisser de côté leur chaise roulante et qu'ils peuvent 
marcher avec ce médicament-là. Il ne les guérit pas, 
mais il améliore de beaucoup la qualité de vie de ces 
patients. Avec eux, des neurologues experts qui sont 
impliqués dans des recherches multicentres sont venus 
témoigner de l’importance de ce médicament. On nous 
confirme également que ce médicament serait disponible 
par la province voisine, l’Ontario, et qu’il serait payé 
par la régie d’assurance-maladie de l’Ontario. C’est ce 
qu'on nous a dit en commission parlementaire.

Cependant, ce médicament est refusé par le 
Conseil consultatif de pharmacologie. Conseil qui relève 
du ministre, et un des critères non écrits de ce Conseil, 
c'est que, lorsqu'un médicament coûte trop cher, bien, 
on va essayer de retarder son introduction et son implan­
tation. C ’est ça qu’on a reçu comme témoignage en 
commission parlementaire, et je pense que les députés 
qui sont ici, des deux côtés de la Chambre, ont reçu 
avec beaucoup d’intérêt et d’émotion le témoignage des 
gens qui sont venus nous parler des difficultés de vivre 
avec cette terrible maladie de la sclérose en plaques. On 
a souligné également le courage d’un de nos députés qui

est atteint de cette terrible maladie, le député de Pointe­
aux-Trembles. Et je pense que c’est extrêmement impor­
tant, et il y avait beaucoup d’émotion dans l’air lorsque 
ces témoignages ont eu lieu, M. le Président.
•  (11 h 20) •

Quand même le ministre nous dit aujourd’hui que 
ces maladies graves et ces nouveaux médicaments... Et 
il va y en avoir encore d’autres à cause de la qualité des 
recherches qui sont faites par nos chercheurs... Eh bien, 
il met, dans le projet de loi, un conseil consultatif en 
pharmacologie qui peut, d’autorité, refuser d'accepter 
des nouveaux médicaments. Ce comité est quand même 
sous la supervision du ministre plutôt que d'être sous un 
arbitrage neutre, un arbitrage d’experts dans des domai­
nes donnés. Eh bien, nous, on se questionne sérieuse­
ment quant à la véritable volonté — et on prend comme 
exemple le Betaseron — du ministre de régler ce 
problème-là. Est-ce qu’il pourrait, aujourd'hui, dire aux 
patients de la sclérose en plaques: Oui, le Betaseron, 
c'est un médicament qui est reconnu, et on va vous le 
procurer. J ’aimerais ça qu’il nous dise oui et je lui pose 
la question. Je lui rappelle également qu'il n 'a toujours 
pas répondu — ou peut-être qu'il a donné une tentative 
de réponse — lorsque je lui ai demandé combien ça 
allait coûter aux patients. La première réponse, ça a été 
de dire: Bien, le maximum, c’est 750 $, mais il faut 
ajouter la prime. Dans sa deuxième réponse, il nous a 
dit que la prime était incluse. Et on pourra vérifier dans 
les minutes de notre interpellation, M. le Président.

Je n'ai toujours pas de réponse sur le coût de la 
TPS, le coût de la TVQ et l’affirmation que je lui fais que 
l’augmentation des régimes privés ne sera pas de 5 %, 
mais que, suite aux consultations que nous avons faites 
avec les assureurs privés, elle va être de l'ordre de 10 % à 
15 %. Et je lui demande également: Est-ce que c’est exact 
que les contribuables qui ont un régime privé vont rece­
voir une augmentation de leur cotisation le 1er juillet 
prochain? Et, enfin, quant aux pénalités, on n’a encore eu 
aucune réponse comment ça va fonctionner, ce système 
de pénalités là. Alors, M. le Président, je regrette d ’être 
obligé de récapituler question par question, mais jusqu’à 
date nous sommes toujours sans réponse, et c’est la popu­
lation qui est sans réponse. Merci, M. le Président.

Le Président (M. Lachance): Merci, M. le 
député. M. le ministre, vous avez la parole.

M. Jean Rochon
M. Rochon: Je vais redonner des réponses, M. le 

Président. Si, tout à l’heure, j ’ai fait une erreur en 
parlant de prime au lieu de franchise, je veux corriger et 
le redire au complet parce que, ça, c'est la façon de 
faire: on pose des questions partielles un bout puis on 
les remet ensemble, puis on revient, puis, finalement, on 
est tout mêlé.

Le régime est le suivant. La prime, sur une base 
individuelle, va être de l’ordre de 175 $ à 200 $ totale­
ment; la prime de base plus les frais administratifs.
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C’est ça qui est la proposition. Et ça, c'est que les gens 
paient selon leurs revenus. En bas d’un certain niveau de 
revenus, on l'a  vu tout à l’heure, je ne reviendrai pas là- 
dessus, ils ne paient pas de prime. Dans un créneau de 
revenus, par exemple de 10 000 $ à 15 000 S, globale­
ment, pour un individu, on paie une prime partielle de 
40 $ par 1 000 $ entre 10 000 $ et 4 000 $ et, après le 
seuil supérieur, là, on paie la prime au total, entre 176 $ 
et 200 $. Et ça, c'est le financement de base du système. 
C'est ce qu’on paie de toute façon pour faire partie du 
régime. C’est la contribution pour avoir droit à la pro­
tection. Ça, c’est une chose.

Après ça, on paie ou on ne paie pas selon qu’on 
consomme des médicaments ou qu’on n'en consomme 
pas. C’est clair? Et, là, il y a un plafond jusqu'à 750 $ 
pour l'ensemble des gens; 500 $ pour les personnes 
âgées qui ont le supplément partiel du supplément de 
revenu garanti et 300 $ pour ceux qui ont le supplément 
maximum et aussi pour les personnes prestataires de la 
sécurité du revenu, 300 $ de plafond. Et ça, le plafond, 
ça comprend la franchise. Si j'ai dit «de la prime», je me 
suis effectivement trompé. C’est la franchise et la coas­
surance, c'est-à-dire que, après le premier 100 $ de 
franchise, on paie 25 %. C’est la coassurance jusqu’à 
300 $, 500 $ ou 750 $ maximum, selon qu'on fait partie 
des groupes de personnes dont j ’ai parlé. Alors, c ’est ça 
que ça peut coûter.

Alors, pour les questions de ça coûte combien à 
quelqu’un, il s’agit juste de voir quelle est la situation 
des gens. Quelqu'un qui ne consomme pas de médica­
ments du tout, ça lui aura coûté comme individu entre 
175 $ et 200 $ pour faire partie du régime, pour avoir la 
protection. Et, comme on dit, comme pour l’assurance 
automobile, si on n'a pas eu d’accident, si on n'en a pas 
eu besoin, on a payé 200 $ et on n’a pas consommé, 
mais on avait la protection et, quand on en aura besoin, 
la protection sera là. Et une personne qui consomme 
pour 100 $, qui utilise des médicaments pour 100 $, elle 
va payer 100 $. Et, à partir de ça, une personne qui en 
utiliserait pour 200 $, elle va payer 125 S: la prime de 
100 $, on rajoute 25 $ Et, là, on peut continuer comme 
ça. Alors, ce n’est pas compliqué, ça, je pense. Ça 
répond clairement à toutes les questions en ce qui re­
garde ce que ça va coûter aux gens, régime de base et 
selon la consommation.

Maintenant, le type de cas qu’on compare des 
médicaments, Betaseron ou autres, le fonctionnement du 
CCP. Le Conseil consultatif de pharmacologie, dans la 
proposition qu’il fait au ministre, tient compte de deux 
variables, je l'ai dit tout à l’heure: la valeur thérapeutique 
du médicament selon ce qui a été démontré — parce qu’il 
y a beaucoup de médicaments qui peuvent venir sur le 
marché et qui n'ont pas une valeur thérapeutique qui est 
très, très grande — et, avec ça, la justesse du prix. Alors, 
si un médicament a une valeur thérapeutique peut-être 
bonne, mais que — et on en a, là — dans 20 % à 25 % 
des cas, selon l’évaluation clinique, il peut être bon, mais 
on ne sait pas c’est qui le 20 % à 25 % des cas puis il 
coûte 15 000 $ par aimée, alors, dans une situation

comme ça, où, le médicament, on n’est pas sûr de son 
efficacité, on n'est pas sûr pour qui, on n’est pas sûr pour 
combien de personnes et il coûte énormément cher, c'est 
un médicament qui pourra ne pas être mis sur la liste.

Quand on compare avec l’Ontario, le cas qu'on 
donnait, qui est d’un médicament qui est couvert en 
Ontario, il faut bien voir que, l’Ontario, présentement, 
dans le système qu'il a, il va couvrir certaines personnes 
qui peuvent être en situation financière difficile à cause 
du médicament parce que ça leur coûterait très cher. 
C’est un régime catastrophe, et donc, ça, c’est comme si 
on avait un plafond à plusieurs milliers de dollars, que 
c’est seulement au-dessus de ça qu'on allait couvrir, 
selon l’analyse individuelle de chaque cas à part ça. 
Alors, c’est vraiment un régime catastrophe qui protège 
les gens contre la catastrophe, mais qui n’a rien à voir 
avec le régime qu'on propose là, où les gens vont avoir 
une couverture complète.

La pénalité, je le rementionne pour ne pas avoir 
eu le temps de le dire tout à l’heure, c'est en termes 
d’impôts qu'on en parle, c’est-à-dire que les gens qui, 
en faisant leur rapport d’impôts, n’auront pas pris leur 
assurance, n'auront pas l’attestation d'assurance, comme 
un T4 avec le rapport d’impôts, vont payer une pénalité 
comme quelqu'un qui n’aurait pas payé son impôt l’an­
née précédente, qui n'aurait pas fait son rapport d’im­
pôts. Ils vont devoir payer l’équivalent de la prime plus 
un certain montant de pénalité pour inciter les gens à 
prendre l’assurance. Ceux qui ne l’auront pas prise 
paieront un peu plus que la prime. Ça, ce n’est pas fixé 
encore. On va voir, là, avec les consultations, mais ça 
va être dans la logique de ce qu’on fait de l’impôt. Ce 
qu’on n'a pas payé quand on devait le payer, on doit le 
payer avec un léger supplément, et ça, je pense que c’est 
admis par tout le monde et que ça va amener tout le 
monde à s’assurer, à prendre l’assurance. Ils ne vont 
payer que la prime. Et ça, c’est le fonctionnement nor­
mal de notre système de perception, de ce que les gens 
ont convenu qu’ils doivent payer.

Le Président (M. La chance): Merci, M. le 
ministre. Mme la députée de Vanier.

Mme Diane Barbeau
Mme Barbeau: Merci, M. le Président. Un autre 

problème que je voulais souligner, c ’est que le problème 
vient présentement, dans le système actuel, du fait que 
les médicaments sont entièrement gratuits en milieu 
hospitalier et qu'ils ne le sont pas en milieu ambulatoire. 
Malgré ce que l’opposition peut en penser et la démago­
gie qu'on en a fait, il fallait faire la transformation du 
réseau, le virage ambulatoire. Si ça a été difficile, c’est 
parce qu’on a attendu trop longtemps. Et on le sait que 
l’ancien gouvernement gouvernait par sondage et que ce 
n’est pas très populaire de fermer les hôpitaux. C’est 
plus facile de faire de la politique en dénonçant, en se 
mettant une casquette sur la tête puis en allant agiter les 
troupes, sauf que ce n’est pas très responsable.
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Alors, l’assurance-médicaments va régler ce 

problème-là. D'ailleurs, j 'en  ai eu quelques-uns. Étant 
donné que la transformation était en cours, des citoyens 
sont venus me voir parce qu'ils ne pouvaient plus avoir 
leurs médicaments dans leur maison parce qu'ils sor­
taient de l'hôpital, et ça s'est réglé très rapidement avec 
l'aide du ministère et de la Régie. On suit de très près 
l'évolution de la réforme et on réagit le plus vite possi­
ble pour qu'il y ait le moins de dommages.

Je voudrais aussi parler des limites des régimes 
privés. On sait que ces régimes ne couvrent pas la tota­
lité des médicaments et qu'ils sont restrictifs selon cer­
taines compagnies. Mais je voulais aussi l'amener sous 
l'aspect... Par exemple, je connais bien du monde, mais 
je connais une personne qui a 55 ans, qui a perdu son 
travail et qui a perdu, de facto, son assurance qu'elle 
avait au travail. Hile n'est pas vieille, mais elle a quand 
même des petits problèmes de santé, et ça lui coûte un 
bras, mais un bras, pour s'assurer dans le privé. Ce 
n'est pas évident. Avec l 'assurance-médicaments, main­
tenant, ces gens-là vont toujours être assurés de façon 
permanente. Il n'y aura pas, je dirais, cette chute-là 
quand une personne perd son travail puis qu'elle n'a 
plus rien pour assurer le paiement de ses médica­
ments.

Alors, il y a plusieurs choses qui vont être ré­
glées par l 'assurance-médicaments. J ’en ai souligné 
plusieurs. Il y en a d'autres, je laisse le soin à mes 
collègues d'en parler aussi. Mais, moi, personnellement, 
je suis satisfaite de ça, je suis pour ça et, comme je le 
disais tout à l'heure, je vais continuer à travailler avec le 
ministre pour que ce soit fait le mieux possible. Merci.

Le Président (M. Lachance): Merci, Mme la 
députée. M. le député de Viau.

M. WUliam Cusano
M. Cusano: M. le Président, on a souvent en­

tendu dans le passé, lorsqu'on discute des interpellations 
du vendredi matin, que c'est un dialogue de sourds. 
Mon collègue a posé des questions au ministre, il n’a 
pas eu de réponse encore. Il n 'a pas eu de réponse. 11 se 
fait encenser par ses collègues ministériels, et je trouve 
ça un peu, comme on dit, catastrophique.
•  (11 h 30) •

On a entendu aussi en cette Chambre, très sou­
vent, qu'il y a eu, chez les Québécois, ou chez les Cana­
diens, ou chez les Américains, une surconsommation de 
médicaments et on semble prétendre que, en imposant 
des franchises, on va réduire cette surconsommation. 
Sauf que si je comprends de son projet de loi... Et son 
communiqué de presse, M. le Président, n'a aucune 
valeur parlementaire, si je comprends bien, parce que ça 
peut être changé à n'importe quel moment, hein? Ça n'a 
pas été déposé ici, dans cette Chambre. Ça a été déposé 
à l’extérieur. Alors, ce qui a été dit dans ce communi­
qué de presse n'a aucune valeur pour nos collègues, ici, 
aucune valeur.

Et je comprends qu'il est très important, M. le 
Président — je l'avais moi-même mentionné dans un 
débat que j ’ai eu avec le ministre il n'y a pas trop long­
temps — de contrôler l'usage des médicaments. Je com­
prends très bien, par son projet de loi, qu'il va y avoir 
un système d'informatique qui va s'assurer qu’il y a un 
certain contrôle. Bien.

J ’ai compris aussi du ministre que, si quelqu'un 
n'a pas acquitté sa facture lorsqu'il fait sa déclaration 
d'impôts... Je me pose la question: Qu'est-ce qui va 
m'arriver, moi, demain matin, citoyen Jos Bleau, si je 
n’ai pas acquitté ma facture pour n’importe quelle rai­
son, si je n'ai pas rempli mes rapports d'impôts? Est-ce 
que, lorsque je vais arriver à la pharmacie pour aller 
chercher mes médicaments, avec tout le contrôle qu'il va 
y avoir au niveau des ordinateurs, on va me les donner, 
M. le Président, ces médicaments? Ça, c’est la question.

Deuxième question, au niveau de la famille. Je 
vais vous donner un exemple. Si on prend une famille, le 
père, la mère, deux enfants en bas de 18 ans et deux 
enfants au-delà de 18 ans — puis j ’aimerais bien que le 
ministre me corrige si je me trompe; je suis prêt en n'im­
porte quel temps, moi, à être corrigé quand je  suis dans 
l’erreur — et si on fait le calcul, le père, la mère, ils vont 
payer 200 $ de prime et chacun 100 $ sur les médica­
ments en partant. Le premier 100 S, c’est eux autres qui 
le paient, n'est-ce pas? Alors, on est rendu, maintenant, à 
300 $ pour le père et la mère, plus un 25 %. Disons qu’ils 
ne dépassent pas, qu’ils restent là, à 100 $. Les premiers 
100 $, c’est eux autres qui le paient. Les deux enfants, il 
n'y a pas de prime. C ’est des enfants en bas de 18 ans, il 
n'y a pas de prime. Il n’y a aucun coût pour ces enfants- 
là. Mais, pour l’enfant de 18 ans et pour l’enfant de 20 
ans, c'est qui qui va payer la prime, là? Ils sont aux étu­
des, M. le Président. On a beaucoup de familles, aujour­
d’hui, au Québec, qui sont à ce niveau-là. De ce que je 
comprends de ce que le ministre dit, ça veut dire que le 
père, la mère, la famille doivent aussi débourser d ’une 
façon le 200 $ pour chacun des enfants — ça fait 
400 $ — plus un autre 200 $ au niveau de, ce qu’on dit, 
une consommation moyenne. Si je fais le calcul pour cette 
famille, le père, la mère, deux enfants en bas de 18 ans, 
deux enfants en haut de 18 ans, ça monte à 1 100 $ par 
année, minimum. C’est ça, pour la famille.

Alors, c'est ça que je demande comme question, 
moi, au ministre. Combien ça va coûter à cette famille? 
Lorsque vous parlez de 175 $ à 200 $, là, ce n'est pas une 
prime d’assurance pour la famille, c'est pour l'individu. 
Alors, si, dans une famille, il y a trois individus ou quatre 
qui ont au-delà de 18 ans, chacun de ceux-là doit payer la 
prime. C'est ça, la question, M. le ministre.

Le Président (M. Lachance): Merci, M. le 
député. M. le ministre.

M. Jean Rochon
M. Rochon: Effectivement, M. le Président, on a 

parfois l'impression d'un dialogue de sourds, comme dit
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le député de Viau. Et, même, ils ont dit que je n’ai 
pas répondu aux questions. Je pense que toutes les 
questions qui ont été posées — il en reste une, j ’y 
reviendrai tout à l ’heure — j ’y ai répondu au moins 
deux, trois fois. Donc, effectivement, il y a des sourds 
dans cette salle.

Donc, le dépôt des paramètres. Je l’ai très bien 
dit en Chambre — et on est dans quelque chose qui 
progresse — les paramètres sont rendus publics aujour­
d'hui. Et, quand on est rendu à des paramètres publics, 
ça leur donne quand même une certaine valeur. Les pa­
ramètres vont être déposés en commission parlemen­
taire, on l’a dit, pour l’étude du projet de loi, et, 
quand on reviendra en Chambre, les paramètres vont 
être déposés en Chambre aussi. Alors, ça, il n’y a pas 
de jeu là-dessus. Si on n'a pas le temps de tout finir 
les règlements, la partie des paramètres, de ce qui sera 
dans des règlements, on l’a dit, il n'y a pas de jeu là- 
dessus, ça va être fait, et les paramètres comme tels ou 
les créneaux dans lesquels vont se situer les paramè­
tres, ça va être officiel et ça va être très clair pour tout 
le monde.

Bon. La personne qui n’aurait pas payé sa prime, 
comme quelqu’un qui n’aurait pas payé ses impôts. Bon, 
je suis sûr que, quand le député de Viau s'est donné en 
exemple, que ce n’est jamais une chose qu’il ferait de ne 
pas payer ses impôts, comme citoyen responsable, et 
que, s'il a une prime à payer, il va la payer parce que 
c'est un citoyen responsable. Mais, même s’il avait 
oublié et que son comptable n’avait pas bien sui­
vi — parce que, lui, il ne ferait pas cette erreur-là, mais 
disons que son comptable fait une erreur puis que, dans 
tous ses dossiers, il en oublie un — quand il va se pré­
senter à la pharmacie avec sa prescription, il va avoir 
ses médicaments quand même. C’est pour ça que je vous 
dis toujours: La prime, c'est une chose. Ça a une admi­
nistration comme telle. C'est la base de financement du 
régime et elle est soit perçue par l'assureur privé dans 
les régimes collectifs, soit perçue directement par l’État 
dans le régime public où les gens sont exemptés — dans 
plusieurs cas ceux qui sont sous le régime public, en 
totalité ou en partie. Et, pour le reste, elle est perçue par 
le mécanisme normal de perception d’une prime dans un 
régime du genre, qui est avec le Revenu et l’impôt, 
selon les règles de l’impôt. Ça, c'est le financement. 
Pour la consommation, c’est des paramètres de franchi­
se, de coassurance, de plafond qui jouent. Alors, ça, ça 
ne vient pas affecter. Alors, même si son comptable 
avait fait une erreur, il peut être rassuré, il n’y aura pas 
de problème pour les médicaments.

La famille. Le régime prévoit — dans le projet 
de loi, c’est très bien dit — que la prime — j ’ai toujours 
donné l'exemple de la prime individuelle parce que c’est 
la base de toute l’affaire — il y aura une prime familia­
le, mais qui va être en fonction de la prime individuelle, 
c’est-à-dire qu’on peut s’attendre à ce que la prime 
familiale soit entre 350 $...

Une voix: ...

M. Rochon: Non, non, non, elle va être entre 
350 $ et 400 $, ce qui va représenter l’addition des deux 
primes individuelles. Et le fait de la mettre sur une base 
familiale va faire peut-être un réajustement, mais dans 
les mêmes créneaux. Donc, complétons cette informa­
tion. Pour l’individu, on parle d’une prime entre 175 $ 
et 200 $. Pour la famille — ils sont deux adultes — c'est 
donc le double de ça, O.K.? Le double de ça.

La famille est définie comme étant les deux 
adultes, les deux conjoints, plus les enfants de moins 
de 18 ans, plus les enfants de plus de 18 ans aux 
études. Alors, pour tout ce monde-là, ça coûtera entre 
350 S et 400 $ de prime pour entrer dans le système. 
Si les deux adultes consomment chacun pour 100 $, 
jusqu'au maximum de la franchise, ils vont payer 
200 $ de plus puis, s’ils ne consomment pas plus que 
ça, ça aura coûté 600 $ durant l'année. Ça aurait 
coûté, de toute façon, 200 S. Donc, ce qu'ils vont 
avoir payé en plus, c’est la prime, mais qui est le 
financement. Ce n’est pas selon la consommation. Et, 
si les deux adultes ont consommé jusqu’à 100 S, il y 
aura probablement là-dedans des problèmes qui auront 
été de nature infectieuse et les enfants auront 
consommé aussi. Alors, probablement qu’ils auront 
consommé globalement, comme famille, pour plus que 
200 $, puis tout le reste, ils n’auront rien payé pour 
ça, parce que les enfants de moins de 18 ans et ceux 
de 18 ans et plus aux études qui demeurent avec leurs 
parents, toute la famille... ne va avoir rien eu. Alors, 
si les deux adultes ont consommé pour 200 $, ça veut 
dire sûrement, juste par la nature des problèmes qu’il y 
a, qu'il y aura eu probablement pour le double ou le 
triple, probablement, de consommation de ça, et les 
gens auront donc consommé pour plus que ce qu’ils 
auront payé au total, même avec la prime comprise.

Alors, je pense que, l’exemple, si on ne fait pas 
juste le biaiser complètement et qu’on le rajuste de façon 
plus réaliste, fait que — on a beau regarder ça sur tous 
les côtés — tout le monde s'en tire à bon compte. Et la 
seule personne qui serait dans une situation un peu 
différente aujourd'hui, c'est-à-dire qui a été parfaitement 
chanceuse, qui n'a pas eu à utiliser aucun médicament 
durant l’année puis qui aura payé 175 $ pour la prime, 
bien, probablement que, l'année d’après ou l’autre année 
après... Je ne souhaite pas de malheur à personne, mais 
la probabilité fait juste qu'une bonne année, à un mo­
ment donné, elle va en consommer. C’est parce que 
c’est vite fait, une facture de 75 S. Alors, probablement 
que, une bonne année, elle va en payer puis que ça va 
récupérer tout ce qu’elle n'a pas payé puis qu’elle pense 
avoir payé en trop pendant les années qui ont précédé. 
C ’est ça, la situation. Merci.
•  (11 h 40) •

Le Président (M. La chance): Merci, M. le 
ministre. Nous entreprenons les deux dernières interven­
tions dans le bloc de cinq minutes. Alors, ça sera un 
député ministériel, M. le député de Taschereau, et en­
suite un député de l’opposition, avant d'embarquer dans 
la fin de l’interpellation. M. le député de Taschereau.
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M. André Gaulin

M. Gaulin: Merci, M. le Président. Alors, je 
pense que les gens qui nous écoutent peuvent être té­
moins que le ministre répond aux questions. En dépit du 
fait que l’opposition nous dit que nous ne voulons pas 
répondre aux questions, que nous cachons des choses, 
des mots qu'utilisait tout à l'heure le député de Robert- 
Baldwin — on refuse de nous donner des réponses — 
qu’on a voulu changer les règlements, nous faisons l’in­
terpellation de manière très normale. Alors, je pense que 
le ministre vient de donner des réponses et, en particu­
lier, il vient de nous dire qu’on va payer environ 175 $ 
par année pour une assurance-médicaments et qu'éven- 
tuellement on pourrait avoir à ne pas regretter si jamais 
on devient malade, même s’il ne souhaite de malheur à 
personne.

Mais il se peut, aussi, M. le Président, qu’on ne 
soit jamais malade. Mais, le fait de n’être jamais mala­
de, est-ce que ça ne vaut pas, justement, 175 $ par 
année, comme le fait de ne pas passer au feu? On se dit: 
Je paie des assurances contre le feu depuis 10 ans, 20 
ans et je n'ai jamais brûlé. Oui, mais, si on brûle, 
qu’est-ce qui nous arrive? Si un arbre tombe sur notre 
maison, qu’est-ce qui nous arrive? Quand on assure sa 
maison, on l'assure contre des risques. Nous sommes 
des mortels, et c'est à ce titre-là que nous nous assu­
rons. L'assurance, son effet premier, c’est de rassurer. 
C'est la moindre des choses. On vit en sécurité, on ne 
vit pas dans le stress, on ne vit pas dans l'angoisse parce 
que, s’il nous arrive un malheur, si on perd un oeil, si 
on a besoin de médicaments, on sait que nous sommes 
assurés. Et nous le sommes collectivement, à part de ça. 
Il y a 1 000 000 et plus de nos concitoyens et conci­
toyennes qui n'ont aucun type d'assurance. Alors, je 
pense que c'est la première des choses.

Le fait d'être en santé, M. le Président, c'est un 
acquis exceptionnel. Celui qui est en santé, c'est celui 
qui n'a pas de handicap: handicap d'entendement, handi­
cap de vision, handicap de parole. Des maladies insi­
dieuses dont certaines pour lesquelles nous n’avons pas 
trouvé de remèdes, comme le sida, par exemple... 
L ’assurance-médicaments, c'est quelque chose d'impor­
tant. Ça vient compléter un filet de sécurité sociale que 
nous nous sommes donné, nous, Québécoises et Québé­
cois. Nous nous sommes donné l’assurance auto, hein? Il 
faut revoir les galées de l’époque, il faut revoir les actes de 
l'époque pour voir comment on criait contre l’assurance 
automobile de Mme la ministre Lise Payette. Pourtant, 
aujourd’hui, c'est quelque chose d'acquis, qui va de soi.

On nous dit que l’assurance-médicaments est une 
taxe déguisée. C’est le langage chouchou des libéraux. 
Ce n'est pas une taxe déguisée, c’est un acquis social 
que nous nous donnons et pour lequel nous payons. On 
a maintenant l 'assurance-médicaments qui vient complé­
ter l’assurance-maladie, parce que, quand nous n'avons 
pas les médicaments, très souvent qu’est-ce qui arrive? 
Les gens retournent à l'hôpital où ça coûte encore plus 
cher. Alors, je pense que les services de première ligne

vont être à même, dans le virage ambulatoire, d'assurer 
une plus grande santé des Québécoises et des Québécois 
et que, dans ce réseau-là de première ligne, l'assurance- 
médicaments va pouvoir encore réconforter la santé des 
Québécoises et des Québécois.

L’assurance, elle rassure, je disais, mais l'assu­
rance, aussi, elle pourvoit. Si nous sommes malades, si 
nous avons besoin de médicaments, on va payer pour 
nous. Évidemment, il y a une franchise, mais comme 
dans n'importe quelle assurance. Si vous vous faites 
voler, il y a une franchise. Mais qu’est-ce que c’est que 
ce langage de faire accroire qu'il y a là des taxes dégui­
sées? Pourquoi, les gens du parti d’en face, ne pas nous 
aider à assurer ensemble, comme Assemblée nationa­
le — on est 125 députés hommes et femmes ici — le 
filet social des Québécoises et des Québécois et cesser 
de crier toujours au feu comme des pompiers? Alors, M. 
le Président, je veux dire au ministre que j ’admire beau­
coup son courage. Malgré les loups qui hurlent, les 
éléphants passent. Merci.

Le Président (M. La chance): M. le député de 
Taschereau, je vous remercie. Vous avez un langage très 
imagé. Je cède la parole à M. le député de Viau?

M. Cusano: Oui.
Le Président (M. Lachance): Très bien.

M. William Cusano

M. Cusano: Merci, M. le Président. Je pense 
que, faire la comparaison, comme vient de le faire le 
député de Taschereau, entre des accidents d’automobile 
puis des personnes qui sont malades, c’est un peu 
farfelu, parce que, les personnes qui ont besoin des 
médicaments, ce n’est pas une question de prudence ou 
quoi que ce soit, là. Il l’avait dit auparavant — parce 
qu’il vient de se contredire — que, lorsqu’on est pris à 
prendre des médicaments, ce n’est pas drôle non plus. 
Et j'essaie de comprendre du ministre, parce que, 
justement à cause du fait qu’il fait ses déclarations en 
dehors de la Chambre et ainsi de suite, on ne connaît 
pas les règlements, ici, qu’il s’étonne, qu'il dise qu’on 
ne connaît pas la loi. Non, on ne la connaît pas, la loi, 
et je suis convaincu que lui non plus ne la connaît pas 
parce qu'il dit: Les choses vont s'ajuster au fur et à 
mesure. Alors, si elles vont s'ajuster, ça veut dire que 
ce n'est pas tout à fait clair où il s’en va. Première­
ment.

Alors, ceci étant dit, M. le Président, je vais 
revenir sur des patients qui ont à consommer un nombre 
incroyable de médicaments dans une année. Et c'est ces 
médicaments-là qui les gardent en vie. Ce n'est pas un 
choix, là. Ce n'est pas d'aller chez le médecin et deman­
der du valium. C’est des médicaments qui maintiennent 
des personnes en vie. Si je prends l'exemple des trans­
plantés cardiaques ou de tous les transplantés, c'est que
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les médicaments sont énormément chers. Là, je me dis: 
C'est quoi la logique qui guide le ministre? Je com­
prends qu'il va y avoir la prime à payer, je comprends 
qu'il va y avoir le premier 100 $ à payer et je com­
prends qu'il va y avoir un 25 %. On ne parlera pas, 
présentement — mon collègue, peut-être, va en parler 
tout à l’heure — de la TPS, de la TVQ, des frais 
d'administration et ainsi de suite. Bon.

Alors, si on prend un transplanté cardiaque — ce 
n’est pas mon cas, comme je vous ai déjà dit, je suis 
assuré, je n’ai pas de problème — c'est que la personne 
aura à payer 200 $ plus 750 $, plafond maximum. C'est 
ça qu'il essaie de nous faire accroire, sauf que ces médi­
caments sont tellement dispendieux que, dès que ce 
transplanté va chercher sa première prescription, il paie 
le 100 $ tout de suite. 100 $, O.K.? Lorsqu'il s'en va 
chercher sa deuxième prescription, le 25 % de sa 
deuxième prescription de cyclosporine — si vous avez 
demandé au patient d ’aller chercher sa prescription de 
cyclosporine à toutes les semaines au lieu d’y aller, 
comme il se fait présentement, qu’on donne des pres­
criptions de cyclosporine pour une période de trois ou 
quatre mois — est-ce que ça veut dire ça, que, en réa­
lité, ce patient qui doit prendre de la cyclosporine, de 
l’Imuran et d'autres, dans les calculs que je fais, dès sa 
deuxième prescription, M. le Président, il aura payé le 
maximum? Merci.

Le Président (M. Lachance): Merci, M. le 
député de Viau, qui a un coeur jeune. M. le ministre, 
nous entreprenons maintenant le dernier bloc de notre 
interpellation.

M. Cusano: Est-ce que j'ai une réponse?
Le Président (M. Lachance): Non, mais c’est 

comme ça que ça fonctionne. Il pourra peut-être vous 
donner la réponse dans son 10 minutes. Et, ensuite, pour 
conclure, ça sera le député de Robert-Baldwin. M. le 
ministre.

Conclusions 
M. Jean Rochon

M. Rochon: Oui. Je vais commencer par lui 
donner réponse si j ’ai bien compris la question. Je pense 
que c'est très clair, je l’ai redonné souvent comme 
exemple. Oui, une personne qui prend des médicaments 
qui coûtent très cher, ayant payé le premier 100 $, 
quand elle va retourner, elle va payer 25 S seulement à 
chaque fois si c’est toujours 100 $ que ça coûte. Disons 
que, si ça coûte 100 $ la première fois, comme le ré­
gime est proposé...

M. Cusano: ...
M. Rochon: Bien, donnez-moi un exemple de 

100$...

M. Cusano: Je vous ai donné...
M. Rochon: C'est 25 %. Alors, si on prend 

l’exemple de 100 $, que j ’ai compris qu’avait pris le 
député de Viau, effectivement, la première fois le mon­
sieur ou la madame va payer le 100 $ que ça coûte, et 
après ça si ça coûte toujours 100 $ à chaque mois, pen­
dant les 11 autres mois de l'année, il va payer 25 $. Au 
lieu de payer 100 $, il va payer 25 %...

M. Cusano: La cyclosporine. Je vous parle de la 
cyclosporine, M. le ministre.

M. Rochon: Moi, je ne vais pas prendre 10 
minutes pour faire une discussion si le député de Viau 
ne peut pas comprendre, mais ce que je lui dis, c’est que 
100 sur 100 $, ça fait 100 $ et que 25 % de 100 $, ça 
fait 25 $. Alors, si ça coûte n’importe quoi, il va payer 
25 %. Si ça coûte plus cher, il va payer 25 %. Et, 
quand il sera rendu à 750 $, il ne paiera plus, tandis 
que, actuellement, il se rend jusqu’au bout et il paie 
3 000 $, 4 000 $ par année. Puis, avec nous autres, au 
lieu de payer 3 000 $, 4 000 $ par année, il va payer 
750 $. C’est ça que ça veut dire, un plafond.
•  (Il h 50) •

M. le Président, maintenant, en concluant, je 
voudrais d’abord rappeler deux choses. Avec un régime 
comme on propose, au Québec, globalement, on ne va 
pas dépenser plus cher en médicaments. Globalement, il 
se dépen se  ac tu e lle m e n t 2 200 000 000 $, 
2 300 000 000 $ de médicaments dans l’ensemble du 
Québec par année. Et, sur ça, il y en a à peu près la 
moitié qui est payée par le régime public, qui couvre les 
personnes âgées et les personnes prestataires de l'aide 
sociale, et l’autre moitié qui est payée par le privé, 
comme on dit; à peu près les trois quart payés par les 
régimes collectifs, 750 000 000 $ à 800 000 000 $, et à 
peu près 250 000 000 $ qui sont payés collectivement 
par le 1 200 000 Québécois et Québécoises non assurés 
parce qu’ils vont s’acheter des médicaments. Us en 
achètent pour cette valeur-là.

Alors, globalement, on ne paiera pas plus que ça, 
mais on répartit autrement ce montant-là pour que cha­
cun puisse contribuer et puisse payer selon sa capacité 
de payer. Et ceux qui ne peuvent pas payer, en fonction 
de leur revenu, vont être exemptés complètement de la 
prime, vont être couverts sans aucune prime et vont 
avoir un plafond qui va être ajusté à leur revenu, soit de 
300 $ ou soit de 500 $ au lieu du 750 $, plafond géné­
ral, compte tenu de leur revenu.

Alors, globalement, on dépense la même chose; 
on en répartit le coût autrement. Maintenant, on dit 
qu'on dépense la même chose. On ne va pas dépenser la 
même chose, M. le Président, parce qu’on sait que, des 
régimes comme ça, par l’expérience de régimes comme 
ça établis ailleurs ou semblables à notre régime, par les 
mécanismes qu’on se donne... Parce que ce régime-là 
fait partie d’un régime complet où, comme je le rappe­
lais, il y a la révision de l’utilisation des médicaments
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qui est déjà en marche avec la collaboration du Collège 
des médecins, de l'Ordre des pharmaciens et des autres 
intervenants et la Régie de l 'assurance-maladie du 
Québec. Il y a le comité consultatif de pharmacologie 
qui contrôle la liste pour que les gens aient de disponi­
bles, accessibles les médicaments qui sont requis par 
leur état, mais en s’assurant qu'on a des médicaments 
qui ont une bonne valeur thérapeutique et qui sont of­
ferts à un prix juste et équitable. Et le mixte des deux 
fait qu’on peut avoir sur la liste des médicaments dont 
les gens ont besoin, ce qui contrôle le coût du program­
me. Et, avec le programme d'information auquel va 
contribuer — elle  a o ffert sa co llaboration , 
déjà — l'industrie pharmaceutique, on va s'assurer que 
tous les pharmaciens, les médecins et la population 
soient très bien informés sur tout ce qui regarde les 
médicaments de sorte que les gens prennent en main 
leurs responsabilités et puissent aussi autogérer le 
système, d’un certain point.

Alors, on peut prévoir, même, qu’il va y avoir 
une diminution de consommation de médicaments, mais 
diminution de médicaments qu’on prend présentement de 
façon mal avisée, parce qu'on sait qu’il y a beaucoup de 
gens qui prennent trop de médicaments et on sait qu'il y 
a des gens qui prennent des médicaments, qui mêlent des 
médicaments qui finissent par leur causer des problèmes 
de santé plus que régler leurs problèmes. Et je rappelle 
qu'il y a une étude, qui est connue au Canada, en 
Colombie-Britannique, où, après la première année d'un 
régime qui a plusieurs caractéristiques semblables au 
nôtre, on a pu évaluer, en suivant aussi les demandes 
d'hospitalisation qu'il y avait eu dans l'année précéden­
te, qu'on a pu sauver 10 000 hospitalisations en grande 
partie occasionnées par une mauvaise utilisation des 
médicaments. Alors, on peut voir là que, comme 
société, avec un régime comme ça, si on l'administre 
bien — et on a tous les outils pour le faire — non seule­
ment on ne dépensera pas plus, mais on va contrôler le 
coût, contrairement à ce que serait la situation si on la 
laisse aller comme ça, où on va payer collectivement de 
plus en plus cher pour du médicament en n'ayant aucun 
contrôle sur le prix et en ayant de plus en plus de per­
sonnes qui ne peuvent pas prendre de médicaments.

On a parlé de beaucoup d’exemples. Alors, en 
concluant, je veux en rappeler un autre. Et ça, ce n'est 
pas des exemples fabriqués, là. C’est des exemples réels 
avec lesquels on a dû essayer de gérer une situation pour 
aider des gens. Une situation s’est présentée d ’une 
femme d'une trentaine d’années qui dirige une famille 
monoparentale, qui est séparée de son conjoint, qui a 
deux enfants, et une des deux enfants est multihandica- 
pée. Cette dame-là a été, déjà, prestataire de la sécurité 
du revenu, elle s’en est sortie et elle gagne maintenant 
un salaire de 400 $ par mois, brut, ce qui est un petit 
revenu qui lui permet de fonctionner, mais, si elle doit 
faire face aux médicaments que doit prendre son enfant 
handicapée, comme elle a un travail qui ne donne pas 
accès à un régime collectif, elle n’a absolument aucune 
protection.

Bon, on va dire: Le père? Le père, il est toujours 
là. Oui, le père existe toujours. Et, dans ce cas-là, et ce 
n'est pas unique, c’est quelqu'un qui a été obligé de 
changer d'emploi. 11 y a beaucoup de gens qui perdent 
un emploi et qui en retrouvent un autre. Changeant 
d'emploi, lui a droit à un régime collectif, mais, dans le 
régime collectif nouveau où il est, la règle du jeu est 
qu’on ne va pas couvrir un enfant — et ça, on a ça dans 
beaucoup de régimes collectifs — qui souffre d'un han­
dicap, mais qui a quelque chose qui est arrivé avant que 
la personne rentre dans le régime collectif de couvertu­
re. Donc, la mère, pas de couverture, s'est sortie péni­
blement de l’aide sociale, commence à refaire sa vie, 
risque d’y retomber à cause de la situation de son en­
fant; le père qui a perdu son job, qui en a retrouvé un 
autre et qui, même si lui a une protection, les règles du 
jeu qu’on trouve dans le privé présentement font que son 
enfant n’est pas couvert. Les deux sont en très grande 
difficulté. Avec le régime qu'on a, pour l’enfant qui 
n'aura aucune prime, qui n'aura aucune franchise, au­
cune coassurance, tout va être couvert, et eux n'auront à 
payer que la prime de base pour avoir la couverture. 
Alors, je pense que c'est un autre exemple. Et, ça, c'est 
des exemples concrets, et il y en a des centaines qu'on 
peut sortir. On va en sortir autant que l'opposition pour­
ra en sortir pour montrer des possibles, hypothétiques 
scénarios qui feraient que ça ne fonctionnerait pas. 
Mais, à partir de cas réels, on les a validés, à peu près 
tout le monde s'en tire un peu mieux.

Dans les semaines qui vont venir, M. le Prési­
dent... On sait très bien que c’est un débat qu'on com­
mence, qui se situe après un long procédé de quelques 
années où on a développé ce régime à différentes étapes, 
graduellement validé les données à mesure qu’on avance, 
obtenu la collaboration — et ça ce n’est pas peu dire — de 
l’industrie pharmaceutique, et des assureurs, spécia­
lement, qui sont à table depuis le dépôt du rapport 
Castonguay avec les gens du ministère, avec la Régie de 
l'assurance-maladie du Québec pour vraiment roder toute 
la gestion d’un système et l’assurer. Alors, une fois qu’on 
aura approuvé cette loi-là... C'est prêt, les gens sont prêts 
et ils vont venir nous le dire en commission parlementai­
re, on va les entendre, et, s’il y a des difficultés encore, 
s’il y a des choses à ajuster, s'il y a des bonifications à 
faire, la population va avoir la chance de nous le dire, 
ceux qui représentent la population par différents groupes 
vont pouvoir venir en discuter en commission parlemen­
taire dans les prochaines semaines, et on va faire les 
ajustements, les bonifications nécessaires.

Et je suis convaincu, M. le Président, que, à la 
fin de juin, on se sera donné un régime qui va être le 
complément qui nous manquait et à notre régime de 
protection de base dans le domaine de la santé, notre 
filet de sécurité sociale qu'on veut se donner dans ce 
domaine-là. Et on se sera donné l'accès à une technolo­
gie très importante pour compléter le succès du virage 
ambulatoire qu’on a aussi entrepris. C'est un programme 
qui arrive en son temps, qui a mûri et qui est prêt à 
cueillir, M. le Président. Merci.
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Le Président (M. Lachance): Merci, M. le 

ministre de la Santé et des Services sociaux. J'invite 
maintenant le député de Robert-Baldwin pour sa conclu­
sion de 10 minutes.

M. Pierre Marsan
M. Marsan: Je vous remercie, M. le Président. 

Ce matin, il y a des choses que nous avons apprises, et 
il y en a d'autres, des questions, qui sont restées sans ré­
ponse. On va commencer par ce que l'on a d'abord ap­
pris. Je pense que, maintenant, après cette interpellation, 
ça ne fait plus aucun doute que le régime d'assurance- 
médicaments qu’on veut mettre sur pied n'a pas pour ob­
jectif d'aider l'ensemble de la population, mais a plutôt un 
objectif bien caché, mais qui devient de plus en plus en 
évidence: ça va devenir un régime de récupération d'im­
pôts, un régime de récupération de taxes. On est en train 
de mettre une taxe ascenseur sur la santé. Quand on est 
rendu, dans une loi sur la santé, à faire appel à des modi­
fications à la Loi sur les impôts, à la loi sur le revenu, eh 
bien, je ne sais pas quel autre terme employer que celui 
d'un impôt déguisé, d'une taxe déguisée. En plus de ça, le 
ministre confirme qu'il y aura une récupération, pour la 
partie restante de cette année, de 196 000 000 $ et de 
300 000 000$, au moins, pour une année régulière. Il 
nous confirme qu'il y aura des pénalités équivalant au 
montant à récupérer. 11 a même ajouté: avec un léger 
supplément. Je commence à être inquiet des légers sup­
pléments que le ministre veut nous ajouter, particulière­
ment dans la Loi sur les impôts.
•  (12 heures)

De nouveau, le ministre nous demande si on peut 
lui faire un chèque en blanc. Il nous présente un projet de 
loi dans lequel on ne sait pas encore combien ça va coû­
ter, de quelle façon ce système-là va fonctionner. On 
apprend ce matin, par communiqué de presse, que le 
pourcentage de coassurance que les contribuables auront à 
payer est passé de 20 % à 25 %. Quel sera ce montant 
après le Conseil des ministres? Est-ce que ce sera rendu à 
30 %, à 35 %? On vient de faire cette augmentation-là en 
deux semaines, deux semaines et demie, depuis que nous 
connaissons les conclusions du rapport Castonguay. Nous 
avons aussi appris que la prime ne sera pas nécessaire­
ment de 176 $, mais qu'elle pourrait être plutôt entre — et 
je cite le ministre — «176 $ et 200 $ par personne». M. le 
Président, je voudrais vous assurer que, si vous voulez 
gager sur le fait que ce serait 200 $ par personne, vous 
avez beaucoup plus de chance de gagner. Pour une famil­
le, ce serait 350 $ à 400 $, mais, encore là, on n'est pas 
sûr. Ça peut augmenter. Nous n'avons aucune confirma­
tion encore ce matin combien va coûter réellement le 
programme d'assurance-médicaments pour un contribua­
ble, pour une famille, pour une personne aînée.

Ce que l'on n'a pas su malgré les questions répé­
tées. Alors, on s'est enfargé lorsqu'on a demandé: Au 
750 $ maximum que le ministre a annoncé qu'un contri­
buable pourrait payer est-ce que la prime va être ajou­
tée? Est-ce que les frais d’administration du régime

public, eux autres, sont inclus? Est-ce que ceux du 
régime privé ne le sont pas? Aucune réponse sur l'appli­
cation de la TPS, de la TVQ. Et je pense que, ce qu'il y 
a peut-être de plus grave, c’est que nous aurions sou­
haité avoir un véritable plan, un plan avec un échéan­
cier, des étapes. Le ministre nous a parlé d'un étalement 
progressif, mais on ne sait pas. Est-ce que c'est exact 
qu'au 1er juillet il pourrait y avoir des augmentations 
pour les contribuables qui bénéficient d'un régime privé? 
On a posé la question. Nous n'avons pas eu de réponse.

M. le Président, le ministre a manqué une très 
belle occasion, ce matin, d'aider les patients atteints de 
cette douloureuse maladie, la sclérose en plaques. Il a 
voulu donner des exemples de médicaments. Nous lui 
avons donné un seul exemple qui est quand même signi­
ficatif, le Betaseron. Nous lui avons signifié que la pro­
vince voisine reconnaît aux patients qu'ils peuvent bénéfi­
cier d'un tel médicament. Essayons d'imaginer que les 
patients qu&écois ne peuvent pas avoir accès à ce médi­
cament. Pourquoi? Parce que le Conseil consultatif en 
pharmacologie, Conseil qui relève du ministre, refuse 
d’accepter ce médicament à ces patients malgré les re­
commandations des experts, des chercheurs et malgré le 
fait que notre province voisine, elle, a décidé que c’était 
bon pour les patients atteints de sclérose en plaques.

On veut, à ce moment-ci, chambarder tout un 
système. On sait cependant qu'il y a 20 % de la popula­
tion qui n'est pas assurée et qu'il y a un problème pour 
la médication de certains patients qui sont atteints de 
maladies graves. Alors, maintenant, tout le monde va 
être touché par une restructuration plutôt que de préciser 
les objectifs d'un régime qui aurait pu aider les patients 
atteints de maladies graves et qui aurait pu donner une 
couverture générale aux patients qui n'ont pas de cou­
verture d'assurance à ce moment-ci.

Ce qui est un peu insultant pour nous, parlemen­
taires — et vous savez, M. le Président, que ça ne fait 
pas tellement longtemps que nous siégeons maintenant à 
l'Assemblée, ça fera deux ans à l'automne prochain — 
eh bien, on nous apprend qu'on va voter une loi, mais 
qu'on n'aura rien à dire dans le contenu de cette loi, que 
c'est le ministre qui va continuer de décider quel sera le 
tarif imposé à la population, quelles seront les pénalités 
à imposer à la population et quel sera le léger supplé­
ment qu'on donnera aux patients.

Mon collègue a demandé: Les patients qui n'au­
ront pas payé leur prime et qui seront accusés en vertu 
de la Loi sur les impôts, est-ce qu'ils vont avoir droit à 
leurs médicaments quand même? Le ministre a répondu 
oui. Mais, jamais dans ce que nous avons dans le projet 
de loi, c'est marqué, M. le Président. Jamais c'est mar­
qué. Et, quand on sait ce que vaut la parole du ministre de 
la Santé depuis un an et demi, on est très, très inquiet. 
Nous avons l'impression que la santé n'est plus une prio­
rité pour le gouvernement et nous constatons malheureu­
sement que le programme d'assurance-médicaments 
qu'on tente de nous imposer maintenant n'est véritable­
ment qu'un régime de récupération d'impôts et de taxes. 
Merci, M. le Président.
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Le Président (M. Lachance): M. le député de 
Robert-Baldwin, jusqu'à maintenant ça allait bien, mais 
vous nous connaissez. Même si ça ne fait pas longtemps 
que vous êtes député, vous connaissez assez bien notre 
règlement pour savoir qu'on ne doit pas mettre en doute 
la parole d'un parlementaire.

Alors, je remercie M. le ministre. Je vous re­
mercie pour votre collaboration au déroulement de cette 
interpellation, ainsi que M. le député de Robert-Baldwin, 
M. le député de Viau, M. le député de Taschereau et 
Mme la députée de Vanier.

La commission ayant rempli son mandat, 
j'ajourne les travaux sine die.
(Fin de la séance à 12 h 5)




